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Au sommaire

Éditorial des bulletins d’entreprise du 20 mai

Contre le grand capital,
le camp des travailleurs

À la veille des élections au Parlement européen, les poli-
ticiens des partis de gouvernement nous disent que voter 
pour leur liste serait un vote utile. À entendre les uns, il 
faudrait voter utile contre Macron, pour Bardella-Le Pen, 
c’est-à-dire pour une liste qui prétend améliorer le sort des 
classes populaires… en les divisant, en dressant les travail-
leurs français contre les étrangers. À en croire les autres, 
il faudrait voter utile contre Le Pen… et donc pour la liste 
macroniste.

Nous n’avons pas à choisir. Ni Macron, ce président 
des riches. Ni Le Pen, qui s’exhibe en Italie aux côtés de 
tous les dirigeants xénophobes et antiouvriers d’Europe, 
comme ceux qui, au pouvoir en Autriche, permettent aux 
patrons de faire travailler les salariés jusqu’à 60 heures par 
semaine.

À chaque élection, les partis de gouvernement demandent 
aux travailleurs de voter pour eux. Mais tous se placent sur 
un même terrain : ils ne remettent pas en cause le système 
économique dans lequel nous vivons. Dans ce système, les 
véritables décisions ne se prennent pas aux élections, mais 
dans les grandes familles bourgeoises, dans les conseils 
d’administration des grandes entreprises. On le voit en ce 
moment avec les différents plans de suppressions d’em-
plois. Carrefour en annonce près de 3 000. Auchan vend 
21 magasins et supprime près de 800 emplois ; la famille 
Mulliez, qui en est propriétaire, a augmenté sa fortune de 
25 % en un an. La multinationale Ford ferme son usine de 
Blanquefort et licencie ses 800 salariés. Dans les trois cas, 
ni le Parlement européen ni le Parlement français n’ont 
été consultés. La dictature économique des capitalistes se 
moque bien des élus et des élections.

Les élections ne changent pas la vie des travailleurs. À 
plus forte raison dans le cas du Parlement européen : bien 
malin qui pourrait dire ce que cette assemblée change effec-
tivement. Mais les élections permettent au moins de dire ce 
qu’on a sur le cœur. S’abstenir, c’est laisser d’autres parler 
à notre place. Alors, ne nous laissons pas voler notre voix.

Pour les travailleurs, le seul vote utile, c’est le vote 
ouvrier. Dans ce scrutin du 26 mai, avec la liste de Lutte 
ouvrière conduite par Nathalie Arthaud et Jean-Pierre 
Mercier, ils peuvent exprimer clairement leur identité de 

classe.
Ses candidates et ses candidats sont des ouvriers, des 

employés, des techniciens, des cheminots ou des ensei-
gnants. Ils savent ce que signifi e vivre avec des salaires ou 
des pensions modestes. Ils connaissent l’intensifi cation des 
rythmes de travail, les horaires décalés, la précarité et les 
restructurations permanentes.

Cette liste milite pour l’augmentation générale des 
salaires, des pensions et des allocations, et leur indexa-
tion sur les prix. Pas un salarié ne devrait gagner moins de 
1 800 euros net par mois.

Le gouvernement prétend que le chômage baisse, mais 
5,6 millions de personnes sont inscrites à Pôle emploi rien 
qu’en France métropolitaine, et 6,5 millions avec l’Outre-
mer et toutes catégories confondues. Pour s’attaquer à ce 
fl éau, il faudra interdire les licenciements et répartir le 
travail entre tous. Comment accepter que des entreprises 
bénéfi ciaires puissent se débarrasser de salariés ?

On nous dit qu’il n’y a pas d’argent pour les Ehpad, pour 
les urgences hospitalières et pour les services publics. Com-
ment se fait-il que certains puissent, quand il s’agit de res-
taurer Notre-Dame, débourser 100 ou 200 millions d’euros ? 
Oui, il y a de l’argent dans notre société. Mais, contraire-
ment à ce que dit Macron, il ne ruisselle pas du haut vers le 
bas, mais il est aspiré du bas vers le haut. Il faut donc que 
les travailleurs contrôlent les comptes des entreprises et 
les fortunes privées.

Pour imposer ces exigences, il faudra des luttes massives 
et puissantes du monde du travail. Il faudra remettre en 
cause la domination du grand capital et l’exproprier. Cela 
ne se joue pas dans une élection. Mais il est possible d’y 
affi  rmer son appartenance au camp des travailleurs et sa 
volonté de s’opposer à la dictature du grand capital.

La seule liste à dire que les travailleurs, qui font fonc-
tionner toute la société, doivent affi  rmer leurs intérêts 
matériels et politiques est la liste de Lutte ouvrière. C’est 
la seule liste à dire qu’ils doivent diriger la société, l’orga-
niser et la faire fonctionner pour les besoins de la collecti-
vité, et non pour une minorité de privilégiés.

Le 26 mai, votez pour la liste de Lutte ouvrière. 
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Suppressions d’emplois :  
la sauvegarde 
des profits, ça suffit !
« Le chômage est au plus bas depuis dix ans », 
prétend Macron, et la presse lui emboîte le pas. 
C’est un grossier mensonge car, si le taux de 
chômage dans la population active a baissé de 
0,1 % au premier trimestre 2019, il y a toujours, 
selon les statistiques du ministère du Travail, six 
millions et demi de chômeurs toutes catégories 
confondues, sans compter ceux de Mayotte.

En fait, le gouvernement 
joue sur une donnée qui lui 
échappe totalement, le vieil-
lissement de la population. 
Moins de jeunes arrivant 
sur le marché du travail, une 
baisse de la tension, comme 
disent les statisticiens, se 
produit mécaniquement. Il 
n’empêche que, en dix ans, 
le nombre de chômeurs sans 
aucun emploi et sommés 

d’en chercher un a augmen-
té d’un million, pour s’éta-
blir à 3,4 millions. Et la pré-
tendue baisse n’existe pas 
chez les jeunes de moins de 
25 ans, ni chez les seniors 
au-delà de 50, au contraire.

De toute façon, il est diffi-
cile de croire la fable prési-
dentielle, quand les groupes 
capitalistes et leurs filiales 
annoncent chaque semaine 

de nouvelles vagues de sup-
pressions d’emplois. Les 
plus récentes concernent les 
travailleurs de chez Ford, 
qui prétend, par une « re-
fonte intelligente », des dé-
parts dits volontaires et des 
licenciements secs, parve-
nir à supprimer 7 000 em-
plois dans le monde. Pour 
n’en c iter q ue cer ta i ns , 
400 à 500 travail leurs de 
l’usine de boîtes de vitesses 
de Blanquefort risquent le 
chômage, et ceux de l’usine 
allemande de la Sarre joux-
tant Creutzwald en Moselle 
sont menacés par l’annonce 
de 1 600 suppressions sur les 
7 000 emplois actuellement 
existants, ce qui concerne 
de nombreux frontaliers.

Des coupes claires sont 
annoncées chez General 
Electric à Belfort, dans les 
magasins Carrefour et Au-
chan, à la Société générale, 
à la RATP, chez Air France 
dans les escales, chez Cas-
torama, Bosc h à Rodez , 
A r jow i g g i n s du g roupe 
Sequana… Quant à l’État, 
Macron y con f i r me des 
suppressions de postes de 
fonctionnaires, après avoir 
fait mine de reculer sur ce 
point devant la colère des 
gilets jaunes sur la dégra-
dation des services publics. 

Il s’agit, dit-il, de réduire la 
dépense publique, sous pré-
texte de baisser les impôts. 
À d’autres !

Derrière la permanence 
du chômage de masse, une 
plaie pour des millions de 
familles populaires, il y a 
le mécanisme inexorable 
de l’exploitation. Les res-
ponsables n’en sont pas les 
machines et les robots, mais 
la recherche du profit, en 
hausse malgré la crise éco-
nomique mondiale. L’inten-
sification du travail, la mise 
en œuvre la plus longue 
possible des locaux et des 
installations industrielles, 
vont de pair avec l’allonge-
ment du temps annuel de 
travail et le tassement des 
salaires. Le chômage mas-
sif contribue à son tour à 
faire pression pour la di-
minution des salaires. Les 
capitaux ainsi dégagés vont 

grossir les flots d’argent vir-
tuel de la bulle financière et 
les fortunes bien réelles des 
spéculateurs. Ce n’est pas le 
moindre des scandales que, 
à l’annonce d’une vague de 
licenciements, l’action du 
groupe licencieur s’envole 
en Bourse et les mises capi-
talistes à l’avenant.

Qu’importe ! Les hommes 
qui nous gouvernent, en 
mat ière de chômage, se 
contentent de peu pou r 
t r iompher.  Un 0 ,1  % de 
fausse baisse, une promesse 
de l’inversion de la courbe 
leur suffisent. Quitte à venir 
déplorer plus tard l’ineffica-
cité des politiques de lutte 
contre le chômage.

Pour commencer, l’ur-
gence serait d’ i nterd i re 
aux grands groupes capita-
listes de licencier comme ils 
veulent.

Viviane Lafont

France Télécom : un procès instructif
Démarré le 6 mai, le procès pour harcèlement moral 
de sept anciens dirigeants de France Télécom, 
dont Didier Lombard le PDG de l’époque, se 
poursuit devant le tribunal correctionnel de Paris.

Ce procès, qui examine 
les conditions de mise en 
œuvre du plan massif de 
suppressions d’emplois , 
baptisé le plan Next, est ins-
tructif. Il met en lumière les 
méthodes habituellement 
cachées des patrons pour 
supprimer des emplois. Pour 
accélérer le départ « volon-
taire » de 22 000 salariés sur 
120 000 – un sur cinq ! – Di-
dier Lombard et ses acolytes 
réunissent un mil l ier de 
cadres en février 2006 pour 
leur mettre la pression. « En 
2007, je ferai les départs par la 
porte ou par la fenêtre » ; « La 
maison est une mère poule, 
ça ne peut pas durer » ; « Il 
faut faire vite, faire vite, faire 
vite » ; « Fini le volontariat un 
peu mou, c’est la logique bu-
siness qui domine » ; « On ne 
va pas faire dans la dentelle » : 
voilà le discours qu’ils leur 
tiennent.

Treize ans plus tard , 
Lombard persiste et signe. 
Pour lui, il fallait à marche 

forcée passer de l’époque, 
jusqu’aux années 1990, où 
France Télécom était une en-
treprise publique, « qui avait 
permis d’ouvrir vingt millions 
de lignes de téléphone en deux 
ans et d’amener la fibre dans 
les grandes villes », à une « en-
treprise totalement privée, 
totalement en concurrence ». 
Au passage, Lombard rend 
un hommage indirect à la 
planification sous l’égide de 
l’État, quand il s’agit de dé-
velopper des infrastructures 
indispensables. La privatisa-
tion de France Télécom, sous 
Jospin et la gauche plurielle, 
illustre comment les capi-
talistes ont ensuite dépecé 
les secteurs rentables, sans 
développer quoi que ce soit. 
Le chiffre de 22 000 départs 
a d’ailleurs été fourni par 
les services financiers, pour 
faire décol ler l’action de 
France Télécom.

Une médecin du travail a 
témoigné des conséquences 
dramatiques des mutations 

forcées et des mises au pla-
card sur la santé des sala-
riés, provoquant dépres-
sions ou suicides. Quand elle 
sonne l’alarme auprès d’un 
directeur des ressources 
humaines (DRH), celui-ci 
répond : « Quand on secoue 
fort un arbre, les fruits trop 
mûrs ou pourris tombent. » 
Cynique, l’ancienne DRH du 
groupe, Brigitte Dumond, 

a par la suite écrit sur son 
CV, pour vanter ses compé-
tences : « Objectif sur trois 
ans : décroissance nette des 
effectifs 17 000 emplois, dont 
16 000 en France. Objectif at-
teint. » Un document classé 
confidentiel groupe révèle 
même que, avec 22 450 dé-
parts entre 2006 et 2008, l’ob-
jectif a été réalisé à 103 % !

Ni les actionnaires de 

France Télécom, devenu 
Orange, les principaux bé-
néficiaires du plan, ni les di-
rigeants politiques, en par-
ticulier ceux du PS, qui ont 
organisé la privatisation, ne 
sont dans le box des accusés. 
Mais ceux qui y sont n’ont 
pas volé leur place. Ils n’au-
raient pas volé non plus une 
lourde condamnation.

Xavier Lachau.

Macron : instant de vérité
« L’Europe est le cache-

sexe de la lâcheté des diri-
geants nationaux ou par-
fois locaux. La réforme de 
la SNCF n’est pas dictée par 
l’Union européenne. », a dit 
Macron

Voilà un bel aveu. En ef-
fet, c’est d’abord le gouver-
nement Macron et ceux qui 
l’ont précédé qui sont res-
ponsables de cette réforme. 
C haq ue gouver nement 

européen est capable de 
sabrer de lui-même dans 
ce qui est utile à la popu-
lation et d’utiliser l’argent 
pour subventionner ses 
capitalistes.

Et  c ’es t  bien à leu r 
propre gouvernement que 
les travai l leurs doivent 
c o m m e n c e r  p a r  s ’e n 
prendre.

S.M. 

LO

Rassemblement devant le tribunal.
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ÉLECTIONS EUROPÉENNES

Macron en campagne : 
triste mise en scène
Venant à la rescousse de la liste de La 
République en marche menacée d’être 
dépassée par celle du Rassemblement 
national, Macron s’est fait interviewer par la 
presse quotidienne régionale le 20 mai.

On a eu droit à une dra-
matisation de la situation, 
un discours voulant adop-
ter le style gaullien du « Moi 
ou le chaos » et du refus de 
l’ingérence étrangère. « Si 
je laisse, en tant que chef de 
l’État, se disloquer l’Europe, 
(…) j’aurai une responsabilité 
devant l’histoire », a-t-il dit. 
Après l’autojustification, il 
est passé à l’attaque contre 

les populistes, évoquant la 
« connivence entre les natio-
nalistes et les intérêts étran-
gers qui veulent démante-
ler l’Europe », les lobbyistes 
américains ou russes et 
les partis d’extrême droite 
européens.

Quant à ses propositions, 
sans surprise, elles ne sont 
pas si éloignées de cel les 
de ses adversaires : il veut 

« refonder Schengen, y com-
pris jusqu’au changement des 
traités, (…) avec un espace 
plus petit si besoin, une meil-
leure protection commune ». 
Voilà une Europe plus étri-
quée et plus fermée qui ne 
déplairait pas aux souve-
rainistes de tous bords et 
à ceux qui spéculent sur la 
peur des étrangers.

Le match progressistes 
contre nationalistes mis en 
scène par Macron avec, i l 
est vrai, l’aide de Le Pen et 
consorts, n’est décidément 
qu’un mauvais spectacle. 
Rideau !

Sylvie Maréchal

Campagne télévisée : concours de faux débats
Au fil des débats télévisés, les représentants 
des listes présentes aux élections euro­
péennes illustrent leurs programmes. 

À l’exception de ceux de 
Lutte ouvrière, tous débattent 
de ce qu’il faudrait faire, ou 
plutôt de ce que l’Europe de-
vrait faire, selon les uns, ou 
de ce que la France devrait 
faire selon les autres, sans 
jamais se demander : « L’Eu-
rope, c’est qui ? », « La France, 
c’est qui ? », « Qui dirige ? Qui 
commande ? » L’existence 
de l’appareil d’État, de ses 
hauts fonctionnaires, de sa 
justice, de ses forces de ré-
pression n’est jamais évo-
quée. Quant à l’existence 

des classes sociales, celle qui 
commande, la bourgeoisie, et 
celle qu’on exploite, la classe 
ouvrière, n’en parlons pas.

Ces interventions de po-
liticiens intégrés au système 
se résument à parler pour 
ne rien dire, tellement il est 
évident que les élections ne 
servent pas à décider ce qui 
sera fait, les européennes ni 
plus ni moins que les autres.

Le poi nt com mu n de 
ces politiciens est de ne ja-
mais mentionner la classe 
capitaliste et ses sommets, 

bien représentés par une 
poignée de superriches, in-
dividus ou familles. Tout au 
plus les représentants des 
partis arrivent-ils à parler 
des lobbys. Les méchants 
lobbys ce sont des milliers 
de personnes présentes à 
Bruxelles disent les uns, des 
centaines présentes à Paris, 
répondent les autres. C’est 
à ces sous-fifres, porte-ser-
viettes des géants capita-
l istes de l’industrie et du 
commerce, qu’i l faudrait 
s’en prendre, affirment les 
plus radicau x. Mais qui 
paie ces mercenaires prêts 
à présenter les bombes à 
fragmentat ion comme le 

summum de la protection 
des populations ? À cette 
question répond un grand 
silence, car il serait indécent 
de nommer les capitalistes.

À leur façon, tous ces poli-
ticiens, de droite, d’extrême 

droite ou de gauche, ne sont-
ils pas eux-mêmes des lob-
byistes, qui ne sont là que 
pour défendre eux aussi, la 
grande bourgeoisie et son 
règne insupportable ?

Paul Sorel

Bardella protège les poches du patronat
Interpellé par une audi-

trice gilet jaune de France 
Inter, qui lui demandait 
pourquoi son parti ne re-
vendiquait pas d’augmen-
tation du smic, Jordan Bar-
della, qui conduit la liste 
du RN aux européennes 
a répondu : « Si vous aug-
mentez le smic ce sont les 
chefs d’entreprise, notam-
ment les chefs de petites et 
moyennes entreprises, qui 
vont la payer. »

Sous prétexte de pro-
téger les petits et moyens 
patrons, ce que Bardel-
la défend, c ’est le droit 

des grands groupes de la 
distribution, de l’indus-
trie, du transport, etc. de 
continuer à verser des sa-
laires qui ne permettent 
pas de vivre. Comme tous 
les autres candidats de la 
bourgeoisie !

Mais, comme le RN se 
prétend aussi proche des 
classes populaires qu’il se-
rait éloigné des élites, il a 
une solution et propose la 
suppression des cotisations 
sociales salariales et leur 
prise en charge par l’État. 
Ainsi les salaires versés 
pourraient augmenter, 

sans devoir prendre dans 
les coffres du patronat.

Faire payer une petite 
avancée de pouvoir d’achat 
d’une partie des travail-
leurs par l’ensemble des 
classes populaires, à coup 
d’économies sur les ser-
vices publics : Macron n’a 
pas fait autre chose quand 
il a prétendu répondre aux 
revendications des gilets 
jaunes. Et c’est ce duo-là 
qui prétend nous vendre 
un scénario d’opposition 
irréductible entre deux 
projets. Quelle blague !

N. C.

Le Pen – Salvini : sommet de crasse xénophobe
Samedi 18 mai, une douzaine de partis d’extrême 
droite de toute l’Europe se sont rassemblés sur la 
place du Duomo à Milan. Devant plusieurs milliers 
de sympathisants, leurs orateurs ont développé 
jusqu’à la nausée leurs discours xénophobes, 
fustigeant pêle­mêle les bureaucrates de Bruxelles, 
la dilution des nations et l’immigration.

Si Marine Le Pen était 
en bonne position,  Matteo 
Salvini, au pouvoir en Ita-
l ie depuis un an, était la 
tête d’aff iche du rassem-
blement. I l mène campa-
gne au cri de « Les Italiens 
d’abord », n’hésitant pas à 
couvrir les violences des 
g r oupu s c u le s  f a s c i s te s 
contre des migrants ou des 
Roms, puisque c’est au nom 
de la préférence nationale 
pour l’accès au logement 
qu’elles s’exercent.

Pour ce rassemblement 
de tous les souverainistes, il 
a cependant pris de la hau-
teur, en appelant à Léonard 
de Vinci contre Macron et 
Juncker. Et c’est sous le pa-
tronage de la Sainte-Vierge 
qu’il a affirmé : « Une reli-
gion qui dit qu’une femme 
vaut moins qu’un homme ne 
fera jamais la loi chez moi. » 

De la part de Salvini, qui a 
nommé ministre de la Fa-
mille un militant anti-avor-
tement, cela ne manque pas 
de sel ! Mais peu importent 
le r id icu le et la contra-
diction, quand il s’agit de 
brandir la menace que re-
présenteraient l’islam et 
l’immigration pour de pré-
tendues valeurs de civilisa-
tion qui seraient spécifiques 
à l’Europe.

Marine Le Pen, si elle a 
laissé la Sainte-Vierge et le 
rosaire à Salvini, s’est vau-
trée dans la même fange 
r éac t ion n a i r e  e t  xé no -
phobe. Pour elle, Salvini en 
Italie ou Orban en Hongrie 
sont des modèles à suivre, 
puisqu’i ls sont parvenus 
au pouvoir en promettant 
aux classes populaires de 
changer leur vie, tout en 
continuant à leur mener la 

même guerre sociale que 
les partis traditionnels de 
la bourgeoisie.

Elle appelle de ses vœux 
u ne a l l iance ent re tous 
les partis souverainistes, 
q u i leur permet tra it de 
former l’un des plus im-
portants groupes du Parle-
ment européen. Il restera 
à en convaincre le parti du 

hongrois Orban ou le PiS 
polonais, pour l’heure hos-
t i les à une al l iance avec 
l’extrême droite de l’Ouest 
européen, trop russophile à 
leur goût, et il faudra égale-
ment compter avec le scan-
dale qui a contraint le FPÖ 
à quitter la coalition au pou-
voir en Autriche.

Au-delà de leurs diffé-

rences, ces partis qui vont 
c herc her leu r fond s de 
com merce élec tora l su r 
les mêmes terrains xéno-
phobes, islamophobes et 
nationalistes représentent, 
d’un bout à l’autre de l’Eu-
rope, une même menace 
pour les travailleurs et les 
classes populaires.

Nadia Cantale
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Paroles de candidats
Salah Keltoumi, ouvrier 
de l’automobile, Haut-Rhin
Je vis à Mulhouse et travaille dans une 
usine automobile où toutes les nati onalités 
se côtoient. Le patron a fait venir d’Asie, 
d’Europe, du Moyen-Orient, d’Afrique… 

des hommes et des femmes 
qui, quelles que soient les 
diff érences, fabriquent toutes 
les richesses.
Je suis fi ls d’immigrés 
algériens et j’ai quitt é la 
région parisienne pour 
venir travailler ici en Alsace. 
Mon patron avait fermé 

l’entreprise à Aulnay-sous-Bois avec l’aide 
du gouvernement Hollande. Comme moi, 
des travailleurs sont venus travailler ici, 
en Alsace. D’autres, nés en Alsace, vont 
travailler tous les jours en Allemagne ou en 
Suisse.
Tous ceux qui veulent nous empêcher de 
circuler nous refusent le droit de vivre. 
Pour faire face à tous ceux qui veulent nous 
diviser pour mieux enrichir les patrons, 
travailleurs de tous les pays, unissons-nous !

Dominique 
Clergue, ouvrière 
qualifi ée, Loiret
Je suis révoltée par l’injusti ce 
sociale depuis mon enfance. 
Je suis devenue militante 
révoluti onnaire lorsque j’ai 

rencontré des 
militants de 
Lutt e ouvrière en 
1980, alors que 
j’étais intérimaire. 
Aujourd’hui, je 
suis ouvrière 
professionnelle 
dans une usine 
de caoutchouc 

de l’agglomérati on de Montargis. 
J’y travaille depuis 30 ans et 
côtoie des travailleurs de toutes 
origines, portugais, espagnols, 
africains, turcs… Qu’on soit en 
CDD, intérimaire ou embauché, 
c’est notre travail à tous qui crée 
les richesses et engraisse les 
acti onnaires. 

Ce texte est celui de 
la  profession de foi 
envoyée aux électeurs 
à la veille du 26 mai

La construct ion euro-
péenne a 60 ans. Quel est 
son bilan ? Pour les travail-
leurs, il n’y a même pas de 
salaire minimum européen. 
Pour les femmes, pas même 
la généralisation du droit 
à l’IVG ! En matière d’envi-
ronnement, nous courons 
à la catastrophe. L’Union 
européenne a été conçue 
par et pour les groupes ca-
pitalistes. Sa politique est à 
l’image de toute la société, 
où seuls comptent l’argent et 
les rivalités commerciales.

Mais nous ne sommes 
pas de ceux qui vantent 
le repli national. Les fron-
tières ne protègent pas les 
travai l leurs. El les n’em-
pêchent ni les crises écono-
miques, ni l’exploitation, ni 
la rapacité des capitalistes, 
à commencer par ceux de 

notre propre pays. Elles en-
tretiennent les inégalités et 
sont des obstacles pour ceux 
qui cherchent un endroit où 
gagner leur vie. Construire 
une Europe sociale sou-
cieuse des peuples, de la pla-
nète, ne se fera qu’en ôtant 
à la minorité capitaliste son 
pouvoir sur l’économie et la 
société.

Contre la dominati on 
du grand capital

Défendre nos conditions 
de v ie et not re pouvoi r 
d’achat exige de s’affronter 
à la grande bourgeoisie qui 
tient les commandes. Les 
gilets jaunes ont exprimé 
une juste colère contre la 
politique antiouvrière de 
Macron. Mais les donneurs 
d’ordres sont ceux qui pos-
sèdent les banques et les 
multinationales de l’indus-
trie, de la grande distri-
bution, de l’énergie et des 
transports. Ce sont eux les 
premiers responsables du 

recul social.
Ces grands capitalistes 

ne brisent pas de vitrines, ils 
brisent des vies ! En fermant 
des usines, en l icenciant, 
en laminant les salaires, en 
aggravant les conditions de 
travail. Ils répandent dans 
les classes populaires la 
peur du lendemain, cel le 
de ne pas pouvoir payer son 
loyer, ou d’avoir à se priver 
sur l’alimentation, le chauf-
fage ou les soins.

Salariés ou retraités, 
embauchés, précaires 
ou au chômage, 
vous tous qui vivez 
de votre travail, 
exprimez 
vos exigences !

C hac u n doit  pouvoi r 
vivre d’un emploi payé cor-
rectement. Il faut prendre 
sur les milliards de profi ts 
pour augmenter les salaires, 
les allocations, les pensions 
de retraite, et les indexer sur 

les prix. Il faut interdire les 
licenciements, et imposer la 
répartition du travail entre 
tous sans perte de salaire.

Vouloir contrôler ce que 
l’État fait de nos impôts est 
légitime. Mais contrôler les 
fortunes qui s’accumulent 
entre les mains de quelques 
mil l iers de grands bour-
geois l’est tout autant. Le 
grand capital s’approprie 
les richesses créées par ceux 
qui travai l lent. I l écrase 
nombre de commerçants, 
de paysans et d’art isans 
qui, tout en travaillant d’ar-
rache-pied, ne vivent pas 
mieux.

Tant que cette minori-
té capitaliste domine, il n’y 
aura pas de partage des ri-
chesses. Et, plus grave, la 
collectivité ne pourra pas 
gérer l’économie de façon à 
assurer à tous une vie digne 
de ce siècle. La concurrence 
pour le profit privé est de-
venue un obstacle au pro-
grès social. La société n’a 
jamais été aussi riche... et 
les urgences hospitalières, 
les maternités, les Ehpad 
et l’éducation manquent de 
moyens ! Les dirigeants du 
pays prétendent qu’i l est 
impossible d’entretenir les 
routes, les ponts ou les voies 
de chemin de fer, et d’en fi -
nir avec l’habitat insalubre. 

Les formidables possibilités 
de la société sont gâchées.

La seule devise du grand 
capital, c’est « Après moi le 
déluge ». L’avenir, c’est de le 
renverser en l’expropriant 
et en prenant la maîtrise 
des banques et des groupes 
industriels et commerciaux 
pour décider collectivement 
de ce qui doit être produit et 
comment.

En votant 
Lutt e ouvrière

• vous marquerez votre 
opposition au gouvernement 
Macron, en rejetant ceux 
qui veulent le remplacer 
mais respectent le pouvoir 
de la grande bourgeoisie,

• vous exprimerez les 
exigences des travailleurs 
et de l’immense majorité,

• contre l’Europe du ca-
pital, la tentation du repli 
sur soi, le nationalisme et 
le racisme, vous défendrez 
la perspect ive d’une Eu-
rope réellement unifiée et 
ouverte sur le monde, qui 
garantisse la liberté de cir-
culation et d’installation,

• vous affirmerez la né-
cessité d’une Europe dé-
barrassée du capitalisme et 
fondée sur des relations éga-
litaires entre les peuples, 
sans rapports de concur-
rence ni de domination.

Contre le grand capital,

le camp des travailleurscamp des travailleurs
La liste de 
Lutte ouvrière 
conduite 
par Nathalie 
Arthaud et 
Jean-Pierre 
Mercier

Renée Potchtovik, 
factrice, Oise
Quand je suis arrivée à Beauvais, 
il y avait de grandes usines 
qui employaient des milliers 
d’ouvriers. 2 500 chez Bosch, 
autant chez Nestlé, chez Spontex 
et Massey Ferguson, 600 chez 
Labrosse et Dupont. Il y avait de 
nombreux cheminots et facteurs.

L’usine Bosch a été 
liquidée en 2009, 
Nestlé a fermé 
en mars 2019. 
Toutes les autres 
entreprises, à part 
Massey Ferguson, 
ont réduit leurs 
eff ecti fs de façon 
sévère. Cela fait 

des milliers de jeunes qui tournent 
en rond dans les cités.
C’est révoltant : tous ces grands 
groupes internati onaux aux profi ts 
colossaux sont de vrais cancers 
pour la société.

Nicolas Bazille, 
cheminot, 
Loire-Atlanti que

Je suis frappé par 
le développement 
de la précarité. 
Ainsi, au 
nett oyage, des 
intérimaires 
viennent parfois 
travailler pour 

deux heures seulement ! De 
nombreux collègues sont en 
CDD, parfois pendant plusieurs 
années, et peuvent avoir des 
contrats d’une seule journée.
Ce qui m’a marqué le plus, 
c’est la grève des cheminots au 
printemps 2018. Le refus de 
la précarité et de pouvoir être 
licencié au gré des appéti ts 
capitalistes a mis le feu aux 
poudres. Bien des collègues ont 
alors appris à s’organiser et se 
sont transformés en militants, 
chacun selon ses moyens.

Meeti ng avec
Nathalie Arthaud 
et Jean-Pierre Mercier
Rennes
Jeudi 23 mai à 20 h 30
Carrefour 18
7, rue d’Espagne
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Homéopathie : concours de charlatans
La Haute autorité de santé (HAS) a rendu le 15 mai 
un projet d’avis conseillant le déremboursement 
total des produits homéopathiques.

L’homéopathie est une 
imposture, puisqu’elle pré-
tend fabriquer des médi-
caments agissant sur l’or-
gan isme a lors q u’i l s ne 
contiennent aucun principe 
actif. Cela n’a certes jamais 
fait de mal à personne, sauf 
aux malheureux ou aux fa-
natiques qui refusent de se 
soigner autrement. Cela a 
même pu soulager certains 
patients, dans les mêmes 
propor t ions et pou r les 
mêmes raisons que n’im-
porte quelle autre croyance 
magique. Mais l’homéopa-
thie a surtout fait la fortune 

des laboratoires Boiron, pro-
ducteur quasi exclusif des 
petites sucrettes aux noms 
exotiques. La famille Boi-
ron, 600 millions d’euros de 
chiffre d’affaires, est lyon-
naise, amie et soutien de 
Gérard Collomb, maire de 
cette ville. C’est bien pour-
quoi l’édile est immédiate-
ment monté au créneau. Ne 
pouvant décemment soute-
nir une médecine de char-
latan ou les profits qui vont 
avec, il a évidemment parlé 
des emplois menacés.

Mais, au fond, les admi-
nistrateurs de la HAS et le 

gouvernement derrière eux 
ne valent pas mieux que 
l’industriel vendeur d’or-
viétan et le politicien à son 
service. Le dérembourse-
ment de l’homéopathie n’est 
que la dernière d’une très 
longue série d’économies 
faites aux dépens des assu-
rés. Parmi les centaines de 
produits déremboursés de-
puis 1999, qui, si ce n’est les 
patients, est capable de dire 
ce qui soulage ou non ? Mais 
on ne leur demande rien.

La justification officielle 
de cette litanie de dérem-
boursements est d’écono-
m i s er  s u r  le s  pr o du i t s 
anciens, réputés moins effi-
caces, pour rembourser les 
nouveaux, qui le seraient 

plus. Ce faux bon sens sert 
comme toujours à masquer 
un choix social : les profits 
des grandes entrepr ises 
de médicaments et de san-
té sont préservés et abon-
dés par la Sécurité sociale, 
quitte à moins bien rem-
bourser, voire à moins bien 
soigner les assurés, c’est-
à-dire essentiellement les 
travailleurs.

Les cris d’orfraie de Boi-
ron, dont l’action coule en 
Bourse, feront peut-être hé-
siter le gouvernement sur 
cette économie de troisième 
ordre. Mais la politique de 
déremboursements conti-
nuera, et pas à dose homéo-
pathique, hélas.

Paul Galois

L’hôpital de Reims en état de siège
L’annonce de l’arrêt des soins de Vincent Lambert, 
hospitalisé au CHU de Reims, a déclenché 
de nombreuses réactions, notamment de la 
frange la plus réactionnaire de la société.

Les parents de Vincent 
Lambert, catholiques tra-
ditionalistes, avaient par 
exemple appelé dimanche 
19 mai à un rassemblement 
qui a réuni moins d’une 
centaine de personnes de-
vant l’unité de soins, afin 
de mettre la pression sur 
les autorités médicales.

Cela fait des années 
que ces pressions existent. 
L’ u n  d e s  p r é c é d e n t s 

responsables du service à 
l’origine de la première de-
mande d’arrêt, catholique 
pratiquant, a préféré jeter 
l’éponge en dénonçant les 
menaces subies.

Le climat était si tendu 
que la sécurité, déjà forte-
ment présente auparavant, 
a encore été renforcée. Le 
service où est hospitalisé 
Vincent Lambert était en 
partie fermé, les accès à 

l’hôpital contrôlés. Tout le 
personnel et les patients 
étaient touchés dans leur 
vie quotidienne, notam-
ment des personnes âgées 
atteintes d’Alzheimer qui, 
avec leurs proches, ne 
pouvaient plus circuler li-
brement dans cet établis-
sement ou se rendre par 
exemple à la cafétéria.

La femme de Vincent 
L a m b e r t ,  i n f i r m i è r e 
comme lui, est aussi me-
nacée depuis des années 
par les milieux intégristes. 
Elle continue cependant 
à essayer de faire que la 

volonté de son époux de 
mourir dans la dignité soit 
enfin respectée.

Ce sont toutes ces pres-
sions des milieux catho-
liques réactionnaires qui 
ont conduit la cour d’appel 
de Paris à demander au 
CHU de Reims de surseoir 
à sa décision. De nouveau, 
Vincent Lambert se re-
trouve l’otage inconscient 
d’une bataille qui se livre 
à ses dépens. Pour les per-
sonnels de l’hôpital, les 
patients et leurs familles, 
l’état de siège va continuer.

Correspondant LO

Affaire Vincent Lambert :  
récupération politique et intégrisme religieux
Alors que l’équipe médicale du CHU de Reims avait 
débuté la procédure pour cesser l’alimentation 
de Vincent Lambert, tétraplégique et dans un 
état végétatif depuis dix ans après un accident 
de la route, la cour d’appel de Paris a demandé 
la reprise de l’alimentation artificielle.

La bataille juridique in-
décente autour du sort de 
cet homme dépasse large-
ment la question du droit 
à mourir dans la dignité. 
Les pa rent s de Vi ncent 
Lambert, à l’origine de ces 
recours, ont fait du corps 
de leur fils un étendard du 
courant pro-vie auquel ils 
appartiennent. Avec la cam-
pagne des européennes et 
les prises de positions de 
François-Xavier Bel lamy, 
candidat LR et de Jordan 
Bardella pour le RN, l’af-
faire est devenue politique.

Mettre fin à l’acharne-
ment t hérapeut iq ue es t 
certes toujours une décision 
délicate à prendre. Elle l’est 
davantage encore dans une 
société basée sur des rap-
ports d’argent, où les hôpi-
taux manquent de moyens et 
de personnel et sont soumis 
à des critères de rentabilité. 
Il faut avoir confiance dans 
le fait que l’équipe médicale 
a épuisé tous les traitements 
possibles, fussent-i ls très 
coûteux. Les dysfonctionne-
ments récurrents peuvent 
rendre méfiant devant une 
loi autorisant l’aide active à 
mourir, c’est-à-dire l’eutha-
nasie, telle que le réclament 
des associations de malades 
ou comme cela existe en Bel-
gique ou aux Pays-Bas. 

Ma i s ,  da n s le cas de 
Vincent Lambert, il n’y a au-
cune ambiguïté. Sa femme 
R ac hel ,  son neveu , cer-
tains de ses frères et sœurs, 

s’appuyant sur les convic-
t ions ex pr i mées par lu i 
avant son accident, ont pu 
valider en toute conscience 
la proposition de cesser l’ali-
mentation artificielle. Mais 
depuis dix ans les parents, 
proches de la fraternité sa-
cerdotale Saint-Pie-X, une 
organisation catholique in-
tégriste d’extrême droite, 
multiplient les recours juri-
diques et les manifestations 
devant l’hôpital.

Sans égard pour la digni-
té de leur fils, ils n’ont pas 
hésité à diffuser une vidéo 
de son lit d’hôpital. Alors 
q ue l ’arrêt des soi ns de 
Vincent Lambert avait été 
validé par le Conseil d’État 
en avril, après divers appels, 
ces militants intégristes ont 

trouvé l’appui de juges qui 
font passer leurs propres 
convictions réactionnaires 
avant celles exprimées par 
les plus proches du malade. 
Les évêques de France, qui 
ont cautionné pendant des 
siècles la peine de mort, se 
sont mobilisés pour dénon-
cer sans honte « une précipi-
tation pour la donner ».

Le comble de l’indécence 

est venu de Bel lamy, ca-
thol ique notoire, host i le 
à l’avortement, qui s ’est 
publ iquement réjoui sur 
Europe 1 de la reprise de 
l’alimentation de Vincent 
Lambert. La vei l le, Bar-
della pour le RN s’était dé-
claré « choqué par l’arrêt 
des soins ». Ces deux-là se 
moquent évidemment du 
sort de Vincent Lambert 

mais, en pleine campagne 
des européennes, ils sont en 
compétition pour courtiser 
l’électorat catholique.

Ce n’est ni aux dirigeants 
politiques, ni à des autorités 
morales autoproclamées, 
juges, dignitaires religieux 
voire professeurs de méde-
cine, d’imposer à toute la 
société leur ordre moral.

Xavier Lachau

En 2016, manifestation contre la procédure d’arrêt des soins.
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Études supérieures : la sélection sociale à l’œuvre
Le 15 mai, les 898 000 jeunes qui aspirent à faire 
des études au-delà du bac ont reçu une réponse de 
la plateforme Parcoursup, mise en place depuis l’an 
dernier par le ministère de l’Éducation nationale. 

La moit ié d’entre eux 
n’ont reçu que des réponses 
négatives et se retrouvent 
sur des listes d’attente.

Par m i l ’aut re moit ié, 
bien des jeunes ne sont pas 
admis à la formation qu’ils 
souhaitaient en priorité. De 
plus, 67 000 ont été victimes 
d’un bug : après avoir cru 
qu’ils étaient admis, ils ont 

appris quelques jours plus 
tard qu’en fait ils devaient 
patienter sur liste d’attente. 
Près d’un demi-million de 
jeunes vivent des jours, des 
semaines et des mois d’in-
quiétude et d’attente avant 
l’inscription en universi-
té ou dans une formation 
supérieure.

La plateforme Parcour-

sup n’est que la dernière en 
date des méthodes utilisées 
pour sélectionner ceux qui 
auront le droit de suivre 
des études supérieures et 
d’aspirer à un emploi dans 
le domaine de leur choix. 
Quelle que soit la méthode, il 
refuse de mettre les moyens 
nécessaires pour permettre 
à chacun d’accéder à une 
éducation satisfaisante. Et 
cela tout au long du parcours 
scolaire.

D a n s  c e t t e  s o c i é t é , 
les  en fa nt s  des c l a s ses 

populaires sont négligés. 
I l s s ’entassent dans des 
classes surchargées tout 
au long de leur scolarité. 
Même lorsqu’i ls arrivent 
au baccalauréat et au seuil 
de l’université, le droit de 
suivre des études leur est 
contesté. L’État ne construit 
pas assez de facultés et ne 
recrute pas assez d’ensei-
gnants. Au contraire il veut 
écarter les étudiants non is-
sus d’une famille aisée : les 
frais d’inscription pour les 
étrangers non-européens 

viennent d’être multipliés 
par dix. I l est à craindre 
que cette mesure injuste 
n’en inspire d’autres.

L’éducation, primaire, se-
condaire ou supérieure, ne 
fait que reproduire les iné-
galités de cette société où la 
bourgeoisie jouit de tous les 
privilèges, au détriment de 
la majorité de la population. 
Pour révolutionner la pre-
mière, il faudra renverser la 
seconde.

Lucien Détroit

Le tri par l’argent en bonne voie
Le 19 mai, à l’université Morehouse d’Atlanta, un 
milliardaire américain a annoncé aux 396 étudiants 
qui venaient d’obtenir leur diplôme qu’il allait 
effacer la totalité de leurs dettes contractées 
pour financer leurs études, pour un montant 
d’une quarantaine de millions de dollars, soit 
10 000 dollars en moyenne par étudiant.

C o m p a r é s  au x  f r a i s 
d’études dans une universi-
té américaine prestigieuse, 
q u i  p e u v e n t  a t t e i n d r e 
70 000 dollars par année, 
les tarifs de celle-ci, créée 
en 1867 pour permettre aux 
A fro-A méricains d’accé-
der à l’enseignement supé-
rieur, semblent un peu plus 

accessibles à une popula-
tion moins fortunée. Mais 
ils sont cependant énormes 
et, si ces étudiants n’ont 
pas des parents suffisam-
ment aisés pour financer 
leurs études, ils ne peuvent 
s’en acquitter qu’au prix 
d’un endettement courant 
sur des années, voire des 

dizaines d’années.
40 millions d’étudiants 

américains seraient ain-
si endettés, pour un total 
d’environ 1,3 mill iard de 
dollars, dont 8 millions se-
raient dans l’incapacité de 
rembourser leur prêt, ce 
qui fait craindre aux écono-
mistes une crise sur le mo-
dèle de celle des subprimes 
de 2008.

Les États-Unis restent le 
modèle d’un système édu-
catif sélectionnant ses étu-
diants par l’argent, mais 
bien d’autres pays, y com-
pris la France, marchent 

dans cette voie. Déjà les 
g randes écoles ,  HEC ou 
autres écoles de commerce, 
pratiquent des tarifs avoi-
sinant les 15 000 euros an-
nuels. Pour l’instant, les 
universités françaises se 
limitent à des frais d’ins-
cr ipt ion a l lant de 170 à 
600 euros selon l’examen 
préparé, mais qui grimpent 
jusqu’à 3 770 euros pour 
les étudiants venant d’un 
pays extra-communautaire, 
c’est-à-dire essentiellement 
d’Afrique.

Si les gouver nements 
successi fs ont fait grand 

bruit au sujet des quelques 
étudiants venus de ban-
lieue populaire ayant réus-
si à intégrer Sciences Po ou 
de grandes écoles, la majo-
rité des enfants de travail-
leurs n’ont même pas les 
moyens d’aller au-delà du 
baccalauréat, ne serait-ce 
que parce qu’i l leur faut 
bien se nourrir et se loger le 
temps de leurs études, sans 
être une charge pour leur 
famil le. La sélect ion par 
l’argent commence là, mais 
elle est en bonne voie pour 
s’accentuer.

Marianne Lamiral

Val-de-Marne : mobilisation pour garder les AVS
Au mois de mai, les ser-

vices de l’inspection aca-
démique ont envoyé un 
mail à des écoles du Val-
de-Marne annonçant que, 
pour des raisons budgé-
taires, i l n’y aurait plus 
aucun renouvellement de 
contrats aidés d’AVS (ac-
compagnateurs d’enfants 
en situation de handicap) 
ju s q u’à  nouve l  or d r e . 
I l était même demandé 

de veil ler à ce qu’aucun 
AVS ne se rende dans les 
écoles à expiration de leur 
contrat aidé.

Ce rapide mail signi-
fie concrètement pour ces 
travai l leurs le retour à 
Pole emploi, des enfants 
en situation de handicap 
sans personne pour les ai-
der, des parents qui l’ap-
prendront de la bouche 
des enseignants, et des 

enseignants seuls dans 
leur classe. D’après les syn-
dicats, 80 AVS sont concer-
nés dans le département.

Le mercredi 15 mai , 
env i ron 40 person nes , 
dont des AVS, des parents 
et  des enseig na nts ,  se 
sont rassemblées devant 
l’inspection académique, 
qui a f ini par annoncer 
le renouvellement de ces 
contrats sans attendre la 

rentrée de septembre. En 
même temps, des parents 
reçus par l’inspection aca-
démique ont exigé qu’un 
nouveau contrat pour l’AVS 
de leur enfant soit signé 
devant leurs yeux

Pour empêcher les l i-
cenciements déguisés en 
fins de contrat prévus par 
ce simple mail, il aura fal-
lu la mobilisation de tous.

Correspondant LO

Saint-Denis : 
enseignants  
et parents en lutte
À Saint-Denis, enseignants et parents 
d’élèves continuent à se mobiliser pour 
réclamer des moyens humains à la hauteur 
des besoins des quartiers populaires.

Alors qu’une manifes-
tat ion était prévue jeudi 
16 mai devant la mairie par 
les enseignants en colère 
contre les lois et réformes 
du ministre Blanquer, des 
incidents survenus dans 
des écoles du centre ont mis 
en évidence des conditions 
de travail rendues encore 
plus difficiles.

Lundi 13 mai en effet, 
un individu inconnu a fait 

irruption dans le groupe sco-
laire Victor-Hugo, situé au 
milieu des cités où le trafic 
de drogue sévit. Cette école 
est devenue un lieu de dé-
pôt de la drogue. Tous ses 
élèves ont alors été confi-
nés pendant une heure. Le 
lendemain, l’intrusion de 
quatre personnes sans do-
micile était constatée dans 
le dortoir d’une école mater-
nelle voisine. Le soir même, 

des réunions de quartier ras-
semblaient enseignants, ani-
mateurs et parents d’élèves. 
Plus de 200 personnes se 
sont retrouvées à l’école 
Victor-Hugo. Certains ensei-
gnants ont usé de leur droit 

de retrait, tandis que des pa-
rents ont occupé des écoles 
et appelaient à une journée 
école déserte le lendemain.

Jeudi 16 mai, enseignants 
et parents ont défilé jusqu’à 
la mairie. Les professeurs des 

écoles étaient rejoints par les 
enseignants des collèges, en 
grève contre le manque de 
moyens alloués à la rentrée 
prochaine, et ceux des ly-
cées, qui protestent contre 
les réformes des lycées géné-
raux et professionnels. « On 
veut des moyens, on n’est pas 
des moins que rien », scan-
daient les manifestants.

Alors que la Seine-Saint-
Denis connaît une hausse 
démographique et que les 
effectifs dans les écoles aug-
mentent, des postes d’en-
seignants continuent d’être 
supprimés, de la maternelle 
au lycée. Les contacts entre 
enseignants et parents pris 
lors de toutes ces actions 
seront bien utiles pour les 
luttes à venir.

Correspondant LO

LO
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Programme, horaires, renseignements prati ques, 
billett erie… htt ps://fete.lutt e-ouvriere.org

Venir à la Fête, ce n’est pas compliqué
En train : nous recommandons ce moyen de transport. 
Départ : toutes les heures de Paris-gare du Nord à parti r de 6 h 34 (durée : 38 minutes). 
Renseignements sur transilien.com
La gare de Presles-Courcelles (ligne H) est à 900 m de la fête. Un minibus fait la navett e de la gare de 
Presles à l’entrée de la fête (priorité aux personnes à mobilité réduite).
En car : navett es gratuites, au départ du métro Saint-Denis-Université (ligne 13), pendant les heures 
d’ouverture de la fête. Durée du trajet : 45 à 60 mn.
Depuis les régions : des départs collecti fs sont organisés à parti r de nombreuses villes. 
Renseignements auprès de nos camarades et sur les sites régionaux.

8, 9 et 10 juin à Presles – Val-d’Oise

LO

Meetings 
de Nathalie Arthaud

dimanche et lundi 
à 15 heures

Des jeux pour tous
Des dizaines de jeux sont 

accessibles en permanence, 
gratuits pour la plupart, des 
classiques jeux de kermesse 
aux parties d’échecs en simul-
tané, en passant par le mur 
d’escalade et le mini-golf.

Les enfants peuvent se 
promener partout en toute 
sécurité. Une carte orange 
gratuite leur donne accès li-
brement à de nombreux jeux.

P o u r  l e  b o n he u r  d e s 

enfants, la tranquillité d’es-
prit et la liberté des parents :

• La Cité des jeunes, une 
belle aire de pelouse et de 
sous-bois avec animations, 
dessins animés, contes, jeux, 
sous la surveillance perma-
nente d’adultes qualifi és.

• L’A c c ue i l  de s  t out-
petits, où les bébés de plus de 
trois mois sont accueillis par 
des camarades compétents et 
attentifs. 

Débats au Chapiteau Karl-Marx
Samedi
• Valérie Rey-Robert, pour 

son livre-réquisitoire 
contre les violences 
sexuelles : Une culture du 
viol à la française

• Julien Bordier, traducteur 
des mémoires de Rosa 
Parks

• Marie Treps, Maudits 
mots – la fabrique des 
insultes racistes 

• Jean-Jacques Marie, 
l’invention du « judéo-
bolchevisme » par les 
Blancs durant la guerre 
civile en Russie

• Robert Kosmann, pour 
son livre La perruque, un 
travail détourné

• William Blanc, Une brève 
histoire politique de la 
Fantasy

• Mehdi Charef, pour son 
livre Rue des pâquerettes

• Michèle Audin, 
présentation de son 
ouvrage sur les écrits 
d’Eugène Varlin – ouvrier 
relieur 1839-1871

• Françoise Olivier-Utard, 
les conseils ouvriers en 
Alsace-Lorraine en 1918

• Negroes with guns, 
présentation du livre de 
Robert F. Williams sur 
l’autodéfense des Noirs 
aux États-Unis pendant la 
ségrégation

• Alexandre Romanès, 
du cirque Romanès : la 
ségrégation contre les 
Tziganes dans la France 
de Macron

Dimanche
• David Mauger, Un pompier 

pyromane - des décennies 
d’ingérence française en 
Côte d’Ivoire

• Alain Carré, médecin : 
la réforme en cours de la 
médecine du travail

• Éliane Viennot, 
L’Académie contre la 
langue française, le 
dossier « féminisation » 

• Renaud Piarroux, 
médecin : Choléra Haïti 
2010-2018, histoire d’un 
désastre

• Aline Céril, Combat 
ouvrier : il y a dix ans, 
la grève générale aux 
Antilles

• Lutte ouvrière, Algérie : 
quelles perspectives pour 
un vaste mouvement 
social ?

• Roger Lenglet, Le livre 
noir de l’amiante

• Débat Lutte ouvrière-NPA, 
à 18 heures

• Judith Magre, lecture de 
pages de Flora Tristan

• Sylvie Thénault, l’affaire 
Audin, la torture et les 
exécutions sommaires 
durant la guerre d’Algérie

Lundi
• Marie-Laure Dufresne-

Castets (avocate) et 
Pascal Moussy (conseiller 
juridique), le droit, les 
mots et la lutte de classe 

• Isabelle Matamoros, 
présentation de l’édition 
des œuvres complètes de 
Flora Tristan

• Patrick Coupechoux 
(journaliste) et Frank 
Drogoul (psychiatre), la 
psychiatrie en crise et 
victime de la crise 

• Lutte ouvrière, la 
découverte d’écrits de 
trotskystes soviétiques 
quand ils militaient dans 
les prisons de Staline

• Patricia Latour, les 
textes de la militante 
bolchevique Alexandra 
Kollontaï

• François Guennoc, de 
l’Auberge des migrants de 
Calais

• Présentation des livres 
Dans l’atelier du monde
et Les compagnons de 
la Charte, révolution 
industrielle et débuts du 
mouvement ouvrier en 
Grande-Bretagne

Au Carrousel de la connaissance
Sapiens et Cie :
quoi de neuf sur nos origines ?
Spectacle audiovisuel de 45 mn

À la Cité des Sciences
Samedi
• Stéphen Rostain, 

archéologue : la forêt vierge 
d’Amazonie n’existe pas ! 

• Philippe Henarejos, 
journaliste scientifi que : 
il y a 50 ans, on a marché 
sur la Lune 

• Fabienne Delfour, 
éthologue : l’intelligence 
sociale des dauphins 

• Michel Brunet, découvreur 
de notre ancêtre «Toumaï» : 
nos origines africaines 

• Marc Peschanski, 
biologiste : les essais 
cliniques de médicaments

Dimanche
• Fabienne Malagnac 

et Sébastien Bloyer :
deux vrais jumeaux sont-
ils identiques ?

• Hubert Krivine,
physicien : l’intelligence 
peut-elle être artifi cielle ? 

• Jérôme Van der Woerd, 
géologue : le risque 
sismique existe partout

• Florent Détroit,
paléontologue : la décou-
verte d’autres espèces 
humaines, à Florès et 
Luçon

• Étienne Klein, physicien : 
l’idée du vide en physique 

• Bahia Guellai : comment 
le bébé apprend à parler 

• Alain Riazuelo, astrophy-
sicien : les trous noirs 

Lundi
• Sylvie Testelin, 

chirurgienne : transplanta-
tion et greffe de visage

• Robert Vautard, 
climatologue : tempêtes, 
cyclones, inondations, 
l’impact du réchauffement 
climatique 

• Eric Bapteste, chercheur 
en biologie : le rôle du 
collectif dans l’évolution 
des espèces

• Christophe Lavelle,
biophysicien : chocolat et 
autres boissons fermentées

Trois jours de fête et de fraternité
Reconstruire le monde, 

au détour des discussions et 
débats, partager les idées et 
les combats, sans parler des 
moules et des frites, chacun 
pourra le faire à la fête de 
Lutte ouvrière, qui se tien-
dra les 8, 9 et 10 juin dans le 

parc boisé de Presles, dans le 
Val-d’Oise.

La fête de Lutte ouvrière, 
c’est une pause dans la bru-
talité des rapports sociaux, 
studieuse si on le souhaite 
car il y a tant à voir, à écou-
ter, à l ire, bucolique dans 

les sous-bois et l’Arboretum, 
gourmande un peu partout, 
sportive par endroits, mais 
aussi propice à la détente et à 
la réfl exion. 

La fête, c’est trois jours 
d’invitation au voyage vers 
un monde sans frontière.

LO
LO
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Les spectacles du Grand Podium

Au Théâtre de verdure

Samedi
• 14h30 N’BEE SWEET MEN, afro-groove 

et rythmes afro-caribéens
• 17h15 FÉLOCHE, chansons rock
• 20h30 AZIZ SAHMAOUI & UNIVERSITY 

OF GNAWA, rythmes berbères, jazz funk 
et musiques d’Afrique

Dimanche
• 14h KOSH, humour, beatbox, bruitages
• 16h LES WRIGGLES, « Complètement 

Red », humour trash et mélodies tendres
• 18h15 BEKAR, chansons groove et 

klezmer, 
• 21h SIDI WACHO, « Bordeliko », hip-

hop et cumbia-électro, festif et engagé

Lundi
• CUMBIA YA !, orchestre franco-argentin 
• APRO BLUES ROCK BAND

• FÉLOCHE

• LES WRIGGLES

• AZIZ SAHMAOUI 
& UNIVERSITY OF GNAWA

LO

PI
D

Z

D
R

D
R

Les cartes et bons
Vous pouvez vous procurer les cartes d’entrée à 15  euros 

pour les trois jours de la fête. Sur place, elles coûteront 
20  euros. Les cartes et les bons d’achat – 4 euros pour une 
valeur de 5 euros – sont disponibles :

• auprès de nos camarades, 
• par courrier : Lutte ouvrière – BP 20029 – 93501 Pantin 

Cedex (chèques à l’ordre de Lutte ouvrière), 
• sur notre site : fete.lutte-ouvriere.org 
L’entrée de la fête est gratuite pour les enfants de moins 

de 14 ans accompagnés.

Fête de Lutte ouvrière

Le Village médiéval
Petits et grands pourront découvrir les 

activités et les techniques du Moyen Âge, au 
travers de différents ateliers et échoppes ani-
més par des spécialistes : la forge médiévale, 
la calligraphie, la vannerie, le travail du bois, 
la présentation des instruments de musique, 
le four à pain...

• Des pièces de théâtre : Le vilain mire, 
comment un paysan va-t-il passer pour un 
médecin, Comment les femmes ont arrêté la 

guerre... Depuis Aristophane, rien n’a changé !
•Des animations : démonstrations de com-

bats en armure, escrime ancienne, jongleurs, 
danseurs, conteurs, diseurs de poèmes mé-
diévaux, spectacle de feu samedi soir et di-
manche soir, bal folk dimanche soir.

• Des conférences historiques sur la jus-
tice pénale au haut Moyen Âge, le travail des 
femmes, Games of Thrones... 

La Cité des arts
L’art sous toutes ses formes, présenté 

de façon abordable et ludique à travers 
des ateliers, des conférences avec travaux 
pratiques, des spectacles et des expositions 
commentées.

Ateliers : Venez apprendre à modeler un 
corps humain – Peindre à la manière des im-
pressionnistes ou s’initier à l’aquarelle

Concerts - conférences : Molière, sa vie, 
son œuvre... jouées par une troupe de théâtre – 
Chopin, l’un des initiateurs de la musique 
romantique au 19e : évocation de son œuvre 
illustrée au piano – L’opéra n’a rien à envier 
au cinéma

Miniconférences : Le blues – Les estampes 
japonaises – Le vitrail gothique 

Samedi
• MOONLIGHT SWAMPERS, reprises rock
• LESSENCE, rap
• DOUNEGNO, musique  togolaise
• GRISBI SOULMUSIC, blues et rock

Dimanche
• LES MOYENS DU BORD, opéra déjanté
• LOST IN SOUL, soul music
• L’ÉTABLI, par la Cie du BERGER, 

lecture musicale d’après le témoignage 
de Robert Linhart, ouvrier OS en usine

• JEF SICARD QUINTET, jazz, 
hommage à Django Reinhardt 

Lundi
• ÇA NOUS RAMÈNERA PAS DALIDA, 

humour, compositions originales 
d’après des chansons d’artistes connus

• BB CLAN, rock celtique
• « LE BLUES, TOUTE UNE HISTOIRE ! », 

par le groupe Blues non stop

• MOONLIGHT SWAMPERS

LO
L’Arboretum
Cinq promenades commentées parmi 110 espèces  
diff érentes d'arbres du monde enti er
L'arbre, quel être étonnant ! – Les arbres voyageurs
L'arbre sensuel – L'arbre et les poètes – 10 arbres, 10 histoires 
et une surprise !
Une expositi on sur les arbres remarquables
Des ateliers
Le bois dont on fait les violons, le papier, les bateaux... 
Les graines – Le tour à bois – Dégustati on de boissons d’arbres 
Le bananier, cett e bizarrerie
Des conférences avec 
Pierre Avenas : l’histoire des noms des arbres, 
et Georges Feterman (président de l’associati on A.R.B.R.E.S. 
Arbres remarquables) : quoi de neuf sur les arbres.

LO
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DANS LE MONDE

Brésil : étudiants 
et enseignants 
dans la rue

États-Unis :  
droit à l’avortement menacé

Dividendes mondiaux : toujours plus
Sur les seuls trois pre-

m iers mois de 2019, les 
grands groupes mondiaux 
cotés en Bourse ont distri-
bué 236,3 milliards de dol-
lars de dividendes à leurs 
actionnaires, soit 212 mil-
liards d’euros. Pour donner 
un point de comparaison, 

il faut rappeler que le bud-
get 2019 de l’État français 
s’élève à 390 milliards d’eu-
ros. Cela signifie qu’en trois 
mois les actionnaires de ces 
multinationales vont empo-
cher l’équivalent de plus de 
la moitié du montant de ce 
budget.

Ces résultats du premier 
trimestre seraient du jamais 
vu d’après le journal Les 
Échos du mardi 21 mai. Sur 
l’ensemble de l’année 2019, 
1 430 milliards de dollars 
devraient être versés aux 
actionnaires à l’échelle de 
la planète, un montant en 

augmentation de 4 % par 
rapport à 2018.

Ces milliards sont tirés 
de l’exploitation toujours 
plus féroce des travailleurs 
du monde ent ier. À quoi 
serviront-i ls ? À invest ir 
dans l’emploi, augmenter 
les salaires, à produire des 

choses utiles à la popula-
tion, à éradiquer la faim 
dans le monde ? Non, bien 
évidemment. Les act ion-
naires de grands groupes 
capitalistes sont des para-
sites dont il faudra débar-
rasser la société.

Aline Rétesse

1977 à New York, pour le droit à l’avortement.
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Mercredi 15 mai, dans plus de 200 villes du Brésil, 
dont toutes les capitales d’État, des manifestations 
se sont déroulées qui, selon les organisateurs, 
auraient réuni plus d’un million de personnes.

Ce sont principalement 
des étudiants et des en-
seignants des universités 
fédérales qui ont protesté 
contre les coupes dans leurs 
budgets et leurs bourses de 
recherche. Mais les mani-
festations ont aussi rassem-
blé de nombreux étudiants 
d’autres universités, privées 
ou dépendant des villes ou 
des États, ainsi que des ly-
céens, des enseignants de 
tout niveau et de tout statut 
et de simples citoyens, tous 
inquiets.

L’éducation est un sujet 
qui fait l’unanimité au Bré-
sil, comme la lutte contre 
la corruption. La réduction 
temporaire annoncée par 
le ministre, sous prétexte 
de baisse des rentrées d’im-
pôts, représente 3,5 % des 
dépenses concernant l’eau, 
l’électricité, le matériel et la 
recherche des 66 universi-
tés et 38 instituts fédéraux 
d’éducation. Même si cela ne 

touche ni les salaires ni les 
retraites, c’est à juste titre 
tout l’enseignement et la re-
cherche qui se sentent visés.

Jair Bolsonaro, président 
en poste depuis janvier, est 
en effet obsédé par ce qu’il 
appelle le « marxisme cultu-
rel. » Il est convaincu que 
professeurs et étudiants 
sont en majorité de gauche, 
partisans du Parti des tra-
vailleurs et de Lula, donc 
marxistes. Son rêve est de 
rogner le plus possible l’en-
seignement, en particulier 
les matières pour lui « idéo-
logiques », comme la philo-
sophie, l’histoire ou la socio-
logie. La dictature militaire 
(1964 -1984), que l’actuel 
président admire tant, avait 
transformé la philosophie 
en « éducation morale et ci-
vique » et l’histoire-géogra-
phie en « études sociales ». 
Bolsonaro a conf irmé le 
24 avri l qu’i l avait l ’ in-
tention de supprimer les 

subventions publiques aux 
études de sociologie et de 
philosophie.

Après le succès de la 
journée du 15, l’Union na-
tionale des étudiants (UNE) 
annonce de nouvelles ma-
nifestations pour le 30. De 
leur côté, les syndicats ou-
vriers appellent à une grève 
le 14 juin contre la réforme 
des retraites annoncée par 
le gouvernement. Certains 
syndicats ont d’ailleurs dé-
noncé cette réforme dans les 
cortèges du 15 mai, en par-
ticulier à Sao Paulo. Cette 
réforme va repousser l’âge 
de départ en retraite et di-
minuer les pensions. Elle 
est impopulaire. C’est sans 
doute pourquoi depuis des 
années les gouvernements 
successifs repoussent son 

adoption.
Comme pendant sa cam-

pagne électorale, Bolsona-
ro multiplie déclarations et 
tweets réactionnaires. Il a 
traité les manifestants du 
15 mai d’imbéciles manipu-
lés par la gauche.

Mais, en plus de quatre 
mois, son bilan se limite à 
deux décrets faci l itant le 
port d’arme. Il se présen-
tait comme le cheval ier 
blanc qui allait terrasser la 
corruption, et c’est son fils 
Flavio, sénateur, qui est au-
jourd’hui soupçonné de cor-
ruption et de liens avec les 
milices paramilitaires de 
Rio. Même sa majorité parle-
mentaire vacille, une partie 
de ses alliés du centre-droit 
contestant sa réforme des 
retraites.

Que ce président ouver-
tement réactionnaire, ma-
chiste et homophobe soit 
contesté dans la rue par les 
étudiants, cela fait à coup 
sûr plaisir à tous ceux qui 
ont ressenti son élection 
comme une défaite pour les 
idées progressistes et pour 
le monde du travail.Mais 
elle était aussi la suite d’un 
long recul des luttes et de la 
conscience ouvrières, recul 
auquel ont contribué les 
syndicats, les partis et les 
gouvernements de gauche. 
C’est ce terrain qu’i l faut 
regagner, non seulement 
contre les pol it iciens ré-
act ionnaires, mais aussi 
contre la bourgeoisie, l’indi-
vidualisme et la soumission 
qu’elle propage.

Vincent Gelas

Les uns après les autres des États américains 
gouvernés par le Parti républicain prennent 
des dispositions législatives limitant et même 
interdisant le recours à l’avortement.

C’est la suite d’une cam-
pagne permanente de poli-
ticiens réactionnaires et de 
partisans d’un ordre moral 
et religieux contre ce droit 
élémentaire, pour lequel les 
femmes se sont battues et 
qui a été reconnu en 1973 
par la Cour suprême des 
États-Unis.

En A la ba ma, les mé -
decins qui pratiquent des 
avortements sont ciblés et 
criminalisés par ces nou-
velles dispositions. À la fin 
de l’année, i ls seront pas-
sibles de 99 ans de prison, 
même si leur pat iente a 
été victime d’inceste ou de 
viol. En Ohio, une fillette de 

11 ans, violée par un adulte, 
sera peut-être obligée de 
donner naissance à l’enfant 
de son tortionnaire.

En Georgie la nouvelle 
loi, applicable l’an prochain, 
attribue une personnalité 
juridique aux embryons dès 
qu’un battement de cellule 
cardiaque est détecté, en gé-
néral cinq ou six semaines 
après la conception, c’est-
à-dire avant que bien des 
femmes ne sachent qu’elles 
sont enceintes ! Outre l’inter-
diction de l’avortement que 
cela implique, les femmes 
victimes de fausse couche 
pourront être l’objet d’une 
enq uête pol ic ière pou r 

homicide, puisque le fœtus 
sera considéré comme un 
enfant.

En promulguant au cours 
du mois de mai ces lois an-
ti-avortement sévères, les 
gouverneurs de Georgie et 
d’Alabama ont délibérément 
provoqué les partisans du 
droit à l’avortement. Ils s’at-
tendent à ce que les associa-
tions de défense du droit à 
l’IVG les contestent devant 
la Cour suprême. Or Trump 
a procédé à la nomination 
de deux juges conservateurs 
à cette cour pour en modi-
fier la majorité. Le courant 
réactionnaire espère ainsi 
avoir l’occasion de renverser 
l’arrêt historique de 1973 
et de remettre en cause le 
droit à l’avortement recon-
nu à toutes les femmes aux 

États-Unis, laissant chaque 
État libre de sa législation en 
la matière.

Dans ce pays, comme en 
France, le droit à l’avorte-
ment a été arraché par des 
luttes importantes au cours 
des années 1960-1970. Bien 
des Américaines sont prêtes 
à se battre à nouveau pour le 
conserver. Elles l’ont montré 

il y a deux ans au travers 
d’immenses manifestations 
à l’occasion de l’introni-
sation de Trump à la Mai-
son-Blanche, le mettant en 
garde contre toute remise en 
cause de leurs droits. Contre 
ces politiciens et religieux 
obscurantistes, il leur fau-
dra se mobiliser de nouveau.

Lucien Détroit
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Autriche :  
l’extrême droite 
en flagrant délit

Déchets plastiques : le capitalisme à la poubelle !
Les représentants de 187 États réunis à Genève 
ont résolu d’inclure les déchets plastiques dans la 
liste des produits dangereux dont il faut contrôler 
les déplacements internationaux et l’élimination.

Cette décision fait suite 
aux études démontrant que 
moins de 10 % des plastiques 
produits chaque année sont 
recyclés, 12 % incinérés et 
que le reste se promène sur 
la Terre pour les siècles à 

venir. La Chine, qui recevait 
600 000 tonnes de déchets 
plastiques par mois, n’en 
accepte plus désormais que 
30 000 tonnes. Le reste irait 
échouer dans les vastes dé-
charges de pays encore plus 

mal lotis d’Asie ou d’Afrique.
Les pays riches exportent 

en effet leurs ordures dans 
les pays pauvres. Ces pou-
belles sont souvent le résul-
tat d’un tri devenu à la mode 
et soutenu par des cam-
pagnes étatiques qui culpa-
bilisent les consommateurs 
et veu lent apprendre le 
bon geste aux enfants dès 
l’école. Les entreprises du 
recyclage, subventionnées 
par l’État et les collectivi-
tés, font assumer une par-
tie de leur travail par les 
consommateurs eux-mêmes 
et obt iennent de confor-
tables profits. Quant aux 
déchets plastiques, elles les 
exportent, prétendument à 
des fins de recyclage. Mais 
l’assemblée de Genève a re-
connu que seuls 10 % de ces 
déchets sont transformés. 
Pour le reste, le recyclage 
est impossible ou pas assez 
rentable. Les déchets sont 
alors en partie incinérés, en 
général laissés sur place ou 
jetés à la mer. Le bambin qui 
jette gentiment sa canette de 
soda au tri sélectif pourra 
la retrouver quelques mois 
après sur la plage.

Les pays qui reçoivent 

l e s  d é c h e t s  n ’o n t  a u -
jourd’hui aucun moyen de 
savoir ce qu’ils contiennent 
réellement. Les accords si-
gnés à Genève sont censés 
permettre, d’ici quelques 
a n nées ,  de ref u ser des 
plastiques polluants non re-
cyclables. Encore faudrait-il 
q ue le s  É t at s  a ie nt  le s 
moyens politiques et admi-
nistratifs de le faire. C’est-à-
dire qu’ils aient les moyens 
et la volonté de résister aux 
grandes puissances à l’ex-
térieur, et aux margoulins 
prêts à tout à l’intérieur, les 
uns et les autres étant le plus 
souvent très bien représen-
tés dans les gouvernements.

Les représentants des 
États-Unis, soutenus par les 
porte-parole de l’industrie 
chimique internationale, 
ont combattu cet accord. 
On les comprend : la plus 
grande puissance écono-
mique et financière mon-
diale a exporté l’an passé 
157 000 grands conteneurs 
pleins de déchets de plas-
tique fabriqué et vendu par 
l’industrie.

On peut laisser les diplo-
mates et les ONG discuter à 
perdre haleine de la façon de 

se débarrasser des déchets. 
On constatera, année après 
année, que leur quantité 
augmente, qu’ils constituent 
un six ième continent au 
milieu du Pacifique, qu’ils 
tapissent le fond des mers 
et rempl issent le ventre 
des poissons, que les dé-
charges grandissent et que 
des hommes en meurent, 
de plus en plus nombreux. 
Rien ne changera tant que 
le mal ne sera pas pris à la 
racine, et que l’on ne s’en 
prendra pas aux entreprises 
qui le produisent.

Chaque patron est libre 
de conditionner comme il 
veut sa marchandise. L’in-
dustrie chimique est libre 
de fabriquer toujours plus 
de plastique car cette ma-
tière coûte moins cher à pro-
duire qu’à recycler. Chaque 
capitaliste n’a à se soucier 
que de son prof it immé-
diat et absolument pas des 
conséquences. Pour le plas-
tique comme pour le reste, 
la liberté du capital de faire 
ce qu’i l veut, c’est l’enfer 
pour les autres. C’est à elle 
qu’il faut mettre un terme.

Paul Galois
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Novembre 2018, à Vienne : manifestation contre la politique antimigrants de l’ex-ministre de l’Intérieur Kickl.

Le chancelier autrichien Sebastian Kurz a 
annoncé, le 18 mai, la fin de la coalition créée 
en décembre 2017 entre sa formation, le Parti 
populaire autrichien (ÖVP-droite conservatrice), 
et le Parti de la liberté (FPÖ) d’extrême droite.

Quelques heures aupa-
ravant, le vice-chancelier et 
chef du FPÖ, Heinz-Chris-
tian Strache, mis en cause 
dans un scandale en l ien 
avec la Russie, avait présen-
té sa démission. Deux jours 
plus tard, l’ensemble des mi-
nistres du FPÖ démission-
naient à leur tour. Mais le 
ministre de l’Intérieur du 
FPÖ, Herbert Kickl, a eu tout 
de même le temps d’une der-
nière ignominie en publiant, 
peu avant son départ, un 
décret qui abaisse la rému-
nération des demandeurs 
d’asile à 1,5 euro de l’heure 
lorsqu’ils font des travaux 
d’intérêt général ! Des élec-
tions législatives anticipées 
vont désormais avoir lieu en 
septembre.

L’affaire avait éclaté avec 
la publication par deux jour-
naux allemands d’une vidéo 
tournée en caméra cachée 
en juillet 2017 dans une villa 
de luxe d’Ibiza, aux Baléares. 
Le chef du FPÖ y apparaît en 

grande discussion avec une 
femme se présentant comme 
la n ièce d’u n ol igarq ue 
russe et prétendant vouloir 
investir en Autriche. Strache 
décrit à la visiteuse un mé-
canisme de financement du 
FPÖ permettant de contour-
ner la Cour des comptes via 
des versements à une asso-
ciation, et non directement 
au parti. Il suggère à son 
interlocutrice qu’il pourra, 
en échange d’un tel finan-
cement occulte, lui obtenir 
des contrats publics, au dé-
triment d’un des principaux 
trusts autrichiens du bâti-
ment, la Strabag. Strache 
évoque aussi une éventuelle 
prise de contrôle, par les 
mêmes supposés investis-
seurs russes, du premier 
quotidien du pays, la Kronen 
Zeitung, pour en faire un 
journal pro-FPÖ.

Cela fait en réalité des 
mois que les frasques scan-
daleuses de responsables 
du FPÖ r y t hment la v ie 

politique. La dernière en 
date était la publication il y 
a quelques semaines d’un 
poème, où les m ig rants 
étaient assimilés à des rats, 
par le maire adjoint FPÖ 
de Braunau, la ville natale 
d’Hit ler. Chaque fois, les 
dirigeants du FPÖ ont pré-
tendu qu’il s’agissait d’ex-
ceptions et ont poussé les 
personnes mises en cause 
à démissionner et à se faire 
oublier. Cette fois, il s’agit du 
chef lui-même, piégé comme 
un petit truand stupide et 
inexpérimenté.

Pour un parti qui répète 
sur tous les tons qu’il veut 
protéger l’Autriche et ses va-
leurs, cette collusion étalée 
sur la place publique avec 
une représentante de la ma-
fia russe a fait tache. Reste 
à savoir qui a rendu cette 

vidéo publique. S’agit-il d’un 
règlement de comptes entre 
les deux partis au pouvoir ? 
En effet le FPÖ, qui contrô-
lait en particulier les mi-
nistères de l’Intérieur et de 
la Défense, se servait de ses 
positions pour placer gros-
sièrement ses affidés, sans 
respecter le consensus feu-
tré qui prévaut depuis long-
temps au sein du personnel 
politique autrichien pour 
la répartition des postes. 
Strache n’a-t-il tout simple-
ment pas honoré un contrat 
promis à un oligarque ? N’a-
t-il pas renvoyé l’ascenseur 
aux services secrets russes ? 
Peu importe. Par quelque 
bout qu’on le prenne, cela a 
des relents de pourriture.

Ceux qui sont choqués 
par les provocations racistes 
et xénophobes permanentes 

du FPÖ ne peuvent que se 
réjouir de la chute de son 
chef. Reste que cette crise 
est pour l’instant circons-
crite au personnel politique 
de la bourgeoisie. Et l’ÖVP de 
Kurz espère bien en sortir 
renforcé et pouvoir pour-
suivre la pol it ique qu’i l 
mène depuis un an et demi, 
une politique antiouvrière 
marquée par l’introduction 
de la journée légale de tra-
vail de douze heures, les at-
taques contre l’assurance 
maladie, la diminution d’un 
certain nombre de budgets 
sociaux, la discrimination 
renforcée contre les mi-
grants, etc. Une politique 
qui, même débarrassée de 
ses aspects les plus odieux 
émanant du FPÖ, restera en-
tièrement à combattre.

Henri Marnier
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Taxis, ambulances, auto-écoles :  
tous dans la rue,  
parce que tous menacés

Chauffeurs de taxi, am-
bulanciers et moniteurs 
d’auto-école ont manifesté 
lundi 20 mai, multipliant 
les opérations escargot et les 
ralentissements. Ce mouve-
ment a rassemblé des pro-
fessions qui n’ont pas seule-
ment en commun d’utiliser 
des véhicules, mais aussi de 
voir leur gagne-pain mena-
cé par les lois que prend le 
gouvernement.

Pour les taxis, i l s’agit 
avant tout de réagir contre 
la concurrence des chauf-
feurs de VTC, comme ceux 
de la plate-forme Internet 
Uber. Ils craignent que la 
nouvelle loi dite « mobilité » 
ne permette à ces derniers 
d’emprunter comme eux les 

couloirs de bus ou d’obtenir 
des places de stationnement 
sur la voie publique, des sta-
tions Uber en quelque sorte. 
Or, disent-ils, i ls ont payé 
cher une licence pour béné-
ficier de ces avantages, ce 
qui n’est pas le cas des VTC. 
Cette guerre dure depuis 
l’arrivée des plateformes In-
ternet sur ce marché et c’est 
en grande partie une guerre 
entre pauvres qui veulent 
essayer de s’en sortir en se 
mettant à leur compte, car 
le chauffeur de taxi qui a 
dû s’endetter pour payer sa 
licence et le jeune qui se fait 
exploiter par Uber sont is-
sus de situations similaires, 
voire des mêmes banlieues.

L e s  p r o p r i é t a i r e s 

d’auto-école, eux, protestent 
contre la réforme en cours 
du permis de conduire, qui 
supprimerait l’obligation de 
disposer d’un local. Elle fa-
voriserait ainsi le développe-
ment des auto-écoles en ligne, 
employant des moniteurs au-
toentrepreneurs et capables 
de proposer des leçons moins 
chères. Ils s’insurgent aussi 
contre la possibilité pour le 
candidat de s’inscrire direc-
tement à l’examen.

Qua nt au x a m bu la n-
ciers, i ls continuent ainsi 
un mouvement débuté fin 
2018 contre une réforme 
qui prévoit que ce soit les 
hôpitaux et les cl iniques 
qui paient directement les 
transports des malades, et 

Métro-boulot-dodo :  
loin des transports de rêve

Lors du récent salon Vi-
vatech, consacré aux tech-
nologies de pointe, Airbus 
et la RATP ont présenté 
un projet commun : ce-
lui d’un hélicoptère élec-
trique, qui serait appelé, 
selon ses concepteurs et 
promoteurs, à prendre 
p l ac e  d a n s  l a  g a m me 
des transports urbains 

comme une sorte de taxi 
volant. 

La R ATP, q ui a déjà 
prévu les sites lui appar-
tenant sur lequel cet engin 
pourrait atterrir et décol-
ler, le présente comme la 
solution d’avenir pour al-
ler, par exemple, de l’aé-
roport de Roissy ou d’Orly 
au quartier d’affaires de la 

Défense.
Cet avenir ne change-

ra rien au quotidien de 
millions de salariés qui 
doivent prendre des trans-
ports en commun bondés, 
vétustes et peu confor-
t a bles  pou r a l ler  t ra -
vailler dans les grandes 
agglomérations.

P.L.

Loi mobilités : s’ils n’ont pas 
de train, qu’ils prennent 
une trottinette !

Après le Sénat, l’Assem-
blée nationale va entamer 
l’examen du projet de loi sur 
« l’orientation des mobili-
tés », censé régir le dévelop-
pement des transports dans 
les décennies à venir. Ce 
projet illustre parfaitement 
l’incapacité de la bourgeoi-
sie à répondre aux besoins 
croissants de transports et 
à conjurer les menaces que 
son système fait peser sur la 
nature et les hommes,

Alors que les experts du 
climat ne cessent d’alerter 
sur les conséquences ca-
tastrophiques du réchauf-
fement climatique et de la 
pollution atmosphérique, 
la part du transport fer-
roviaire de marchandises 
dans l’Union européenne 
est passée entre 1971 et au-
jourd’hui de 45 % à 17 %. 
Dans la même période, le 
transport par route est pas-
sé de 37 à 73 %. En France, 
le fret ferroviaire, ouvert à 
la concurrence depuis 2003, 

a été divisé par deux et ne 
représente plus que 15 % du 
secteur. Les axes routiers, 
dont l’entretien est laissé à 
la charge des collectivités, 
sont surchargés de poids 
lourds empoisonnant l’exis-
tence des habitants des ter-
ritoires traversés.

L’évolution du transport 
de voyageurs est tout aussi 
catastrophique : faute d’in-
vestissement et d’entretien 
dans les infrastructures 
ferroviaires, une fraction 
considérable du réseau fer-
ré et de ses équipements 
est frappée de vétusté. Des 
ralentissements sont impo-
sés sur 4 900 kilomètres de 
voies. En région parisienne, 
les usagers des transports 
subissent quotidiennement 
pannes, retards ou suppres-
sions de trains dans un ré-
seau hors d’âge et saturé.

Faute d’entretien, près 
d’un tiers du réseau ferré 
est menacé par la dispari-
tion des prétendues petites 

lignes, pourtant vitales pour 
les habitants et l’avenir des 
régions concernées. Plutôt 
que d’investir massivement 
dans la construction et la 
régénération du réseau, la 
SNCF, sous l’injonction des 
gouvernements successifs, 
remplace les trains par des 
bus. Au mépris de la pol-
lution atmosphérique, elle 
multiplie encore les risques 
d’accidents routiers. Et bien 
souvent les travai l leurs 
n’ont plus d’autre choix que 
d’utiliser leur voiture pour 
se déplacer, occasionnant 
des frais et de la fatigue sup-
plémentaire. Des gares sont 
fermées partout sur le ter-
ritoire, malgré l’opposition 
des populations concernées.

Le projet de loi gouver-
nemental ne fait qu’encou-
rager cet te évolut ion. I l 
consacre le désengagement 
de l’État, laissant aux au-
torités organisatrices de 
transports, c’est-à-dire aux 
régions, le soin de financer 

Manifestation d’ambulanciers sur le périphérique parisien en novembre 2018.

non plus l’Assurance mala-
die. Ils craignent ainsi que, 
soucieux d’économies bud-
gétaires, les établissements 
favorisent dans les appels 
d’offres les grands groupes 
pour le retour à domicile des 
patients.

Cette protestation mêle 
des petits patrons, comme 
ceux des auto-écoles qui 
n’emploient  g uère plu s 
de  q u at r e  s a l a r ié s ,  ou 
ceux des petites sociétés 

d’ambulances, leurs sala-
riés qui craignent de voir 
leur emploi menacé, ou des 
c hau f feu rs i nd iv iduel s . 
Tous dénoncent ce qu’ils ap-
pellent l’ubérisation. Mais 
derrière cette évolution, 
c’est le talon de fer du grand 
capital qui est à l’œuvre, 
écrasant ceux qui avaient 
cru lui échapper et trou-
ver une certaine liberté en 
n’étant pas salariés. 

Daniel Mescla

ou d’abandonner les lignes 
desservies. D’autre part il 
veut généraliser l’ouverture 
à la concurrence dans les 
trains, les bus, alors que 
cela ne peut qu’introduire 
encore plus de gaspillage et 
d’anarchie.

Pour masquer cet aban-
don, le gouvernement glose 
sur ce qu’il appelle les nou-
velles mobilités, à savoir les 
vélos, les trottinettes, le co-
voiturage, les véhicules dits 
propres, qu’il prétend en-
courager. Elles ont toutes le 
mérite, aux yeux du gouver-
nement, d’utiliser la route, 
quand ce n’est pas le trot-
toir, et ne nécessitent aucune 
réelle infrastructure nou-
velle. Quant à la prime mo-
bilité maximale de 400 eu-
ros par an que le patronat 
pourrait verser aux salariés 
cyclistes ou covoitureurs, 
elle est pour l’instant option-
nelle et de toute façon serait 
à mille lieues de résoudre les 

problèmes de transport des 
millions de travailleurs.

L’organisation de la so-
ciété capitaliste est aber-
rante, celle des transports 
est à son image. Pour com-
mencer, il faudrait immé-
diatement embaucher des 
centaines de milliers de tra-
vailleurs dans la construc-
tion et la régénération des 
infrastructures de trans-
port collectif.

Pour assurer à chacun le 
droit de se déplacer et pré-
server l’environnement, il 
faudrait instaurer la gra-
tuité des transports en com-
mun, leur développement 
harmonieux en fonction des 
besoins de la population 
et des générations à venir, 
de l’échelon local jusqu’à 
l’échelon international. Et 
pour cela, i l faudra tout 
d’abord retirer le permis 
de conduire l’économie à la 
classe capitaliste.

Christian Bernac

Trottinettes ou monoroues pour remplacer les trains ?

IN
ST

A
H

U
B

A
LE

XI
S 

SC
IA

RD
 IP

3 
PR

ES
SM

A
XP

PP



Lutte ouvrière n° 2651    n    24 mai 2019    n    13

DANS LES ENTREPRISES

Ex-GMS : un parfum 
de lutte de classe 
sur la Croisette

Le film On va tout péter, 
qui retrace deux années 
de lutte des travailleurs 
d’ex-GMS de La Souter-
rai ne, dans la Creuse, 
contre la liquidation de 
leur entreprise, a été pro-
jeté au Festival de Cannes 
dans le cadre de la Quin-
zaine des réalisateurs.

Menaces de faire sau-
ter l’usine, occupation des 
préfectures, blocage de la 
production de PSA Poissy 
et des usines Renault : leur 
lutte a été fi lmée par le 
cinéaste Lech Kowaleski, 
lui-même un temps arrêté 

et mis en garde à vue pour 
avoir refusé de cesser de 
filmer une entrevue à la 
préfecture !

Le temps d’un défi lé 
sur la Croisette, la jet-set, 
les starlettes et les pail-
lettes ont été remplacées 
p a r  u ne  q u a r a nt a i ne 
d’ouvriers en bleus, bran-
dissant les portraits des 
157 travailleurs sacrifiés 
sur l’autel des profits des 
donneurs d’ordre riches 
à mil l iards : PSA et Re -
nault. Et ce n’était pas du 
cinéma !

Correspondant LO

Siaap – Île-de-France : 
grève pour les salaires
Plusieurs centaines de travailleurs sur les 1 700 
du Siaap, le syndicat d’assainissement des eaux 
regroupant principalement Paris, Hauts-de-
Seine, Seine-Saint-Denis et Val-de-Marne, se sont 
mis en grève pour les salaires lundi 20 mai au 
matin à l’appel de la CGT, de FO et de l’UNSA.

Particularité du Siaap, 
il est présidé par un élu du 
Part i communiste, d’ai l-
leurs en 29e position sur la 
liste PCF aux Européennes, 
et son directeur général 
vient de la CGT. Mais cela ne 
change pas grand-chose aux 
relations direction-travail-
leurs en interne.

Le mécontentement cou-
vait depuis un moment. 
Fonc t ion na i res ter r i to -
riaux, hormis environ 5 % 
de contractuels, les travail-
leurs ont leur point d’in-
dice gelé depuis des années. 
Primes et indemnités, qui 
dépendent de leur direction, 
représentent plusieurs cen-
taines d’euros en plus du 
salaire de base. Alors ils se 
battent pour la revalorisa-
tion de leur régime indem-
nitaire, inchangé depuis 
2004.

E n décem bre -ja nv ier 
derniers, les ouvriers en 
3x8 d’Achères ont mené un 
mouvement déterminé, qui 
a obtenu 150 euros de prime 
de nuit mensuelle. Début 
mai 2019, une soixantaine 
de travailleurs des labora-
toires ont aussi fait grève 
plusieurs jours.

La grève a bien démarré 
un peu partout, à Achères, 
Colombes, Clichy, Charen-
ton, Noisy, Triel ... Le di-
recteur général avait dit le 
vendredi précédent, pour 
la décourager : « Il n’y aura 
aucune ouverture de négo-
ciations quels que soient les 

moyens employés ». Cela a eu 
plutôt l’effet inverse.

Tout le monde a en mé-
moire la grève de 2011, qui 
a duré huit jours avant que 
la direction ne craque, ac-
cordant une prime de pé-
nibilité et une enveloppe 
de 770 000 euros. Cette fois, 
sur les piquets, des mili-
tants syndicaux évaluent à 
400 euros supplémentaires 
par mois ce qu’i l faut ob-
tenir. Certains réclament 
aussi 1 000 euros de prime 
« Macron gilets jaunes ».

À Tr iel , plus du t iers 
des 85 travai l leurs sont 
en grève. À Achères, 120 
étaient présents à l’assem-
blée de lancement, et près 
de 25 % en grève, plus le 
lendemain. Deux piquets 
contrôlent les entrées, dont 
l’un jour et nuit. Achères est 
la plus grosse station d’épu-
ration d’Europe, deuxième 
au monde derrière Chicago. 
Elle assure 70 % de l’assai-
nissement des eaux de l’Île-
de-France. 800 travailleurs 
y tournent en six équipes 
jour et nuit toute l’année. 
C’est un site Seveso, qui doit 
proportionner le travail ef-
fectué au nombre de travail-
leurs présents pour assu-
rer la sécurité du processus 
chimique d’assainissement.

Une grève très suiv ie 
pourrait obliger le Siaap à 
rejeter en Seine des eaux 
non traitées et à devoir 
payer des pénalités.

Correspondant LO

Ratp-Bus : la direction 
tente l’intimidation
Mardi 21 mai, au dépôt de bus de Croix-Nivert 
situé dans le 15e arrondissement de Paris, de 
nombreux conducteurs étaient en grève contre 
la convocation en procédure disciplinaire 
pouvant aller jusqu’au licenciement de deux 
militants connus de la CGT : Cemil et Michael.

Un rassemblement a com-
mencé dès 6 heures devant le 
dépôt, avec le soutien de che-
minots, postiers, de l’union 
locale CGT et de travailleurs 
d’autres dépôts de bus, du 
métro et de la maintenance. 
La CGT, le syndicat SAT, Soli-
daires, le Parti communiste, 
et des représentants de La 
France insoumise et de Lutte 
ouvrière ont pris la parole.

La direction reproche 
au x  m i l i t a n t s  C G T  u n 
« harcèlement moral d’am-
biance » à l’encontre d’une 
quinzaine de cadres et maî-
trises du dépôt de bus. C’est 
la première fois que ce motif 
est avancé. Il n’est donc pas 
question de menaces, d’in-
sultes ou de fautes dans leur 
travail. Pour baser son accu-
sation, la direction a mené 
une enquête interne durant 
un an et demi. Lors des en-
tretiens disciplinaires, il a 
juste été possible de consul-
ter une partie des 270 pages 
du rapport d’enquête. Les 
témoignages tournent au-
tour d’un état de souffrance 
des membres de l’encadre-
ment quand les militants 
CGT viennent les voir pour 
faire respecter les condi-
tions de travail, les règles 
de fonctionnement, les noms 
des cadres « en souffrance » 
étant masqués pour soi-di-
sant éviter des représailles.

C’est bien d’une crimina-
lisation de l’activité syndi-
cale qu’il s’agit. Cette cabale 
organisée par la direction 
ne vise qu’à affaiblir une 
section CGT revendicative, et 
bien entendu les travailleurs 
avec. La direction a un dé-
lai pour donner sa décision 
mais chacun s’attend à ce 
qu’elle poursuive la procé-
dure en envoyant les deux 
militants au conseil de disci-
pline de la RATP, seul habili-
té pour les sanctions lourdes 
comme le licenciement.

Vers 11 h 30, la direction a 
fait intervenir les CRS dans 
le dépôt pour expulser les 
manifestants. Avant cela, les 
non-grévistes ont dû quitter 
la cour du dépôt où ils cô-
toyaient les grévistes, pour 

être entassés dans la salle du 
personnel. Lors de l’évacua-
tion par les CRS, un mani-
festant ayant reçu un jet de 
gaz lacrymogène en pleine 
figure a dû être emmené aux 
Urgences. L’accès du dépôt 
était ensuite impossible, gar-
dé par les CRS.

Bien que choqués des mé-
thodes violentes de la direc-
tion envers les travailleurs, 
beaucoup n’en sont pas sur-
pris. La matraque et l’accu-
sation de « harcèlement mo-
ral d’ambiance » montrent 
que la brutalité est du côté 
de la R ATP. Sa direct ion 
voudrait avoir les coudées 
franches pour gérer les dé-
pôts en sous-effectif, traiter 
les travailleurs comme des 
pions qui n’ont rien à dire. 
Avec la future ouverture à 
la concurrence du réseau 
bus, elle craint les réactions 
des travailleurs que ces mi-
litants syndicaux tentent de 
préparer.
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Urgences à Nantes et Saint-Nazaire : 
les personnels continuent la grève

En grève à Nantes depuis 
le 30 avril et à Saint-Nazaire 
depuis le 10 mai, les per-
sonnels des Urgences pour-
suivent le mouvement qui 
devient national. I ls sont 
nom breu x à être réq u i -
sitionnés et ceux qui tra-
vail lent se retrouvent en 

situation très tendue. Ils ré-
clament entre autres « des 
effectifs soignants à la hau-
teur des besoins pour pou-
voir accueillir dignement les 
usagers, des lits d’hospitali-
sation en nombre suffisant 
pour poursuivre les soins 
dans un service adapté (…), 

une reconnaissance f inan-
cière » et s’inquiètent aussi 
des 350 fermetures de lits 
annoncées pour le nouvel 
hôpital qui doit remplacer le 
CHU Hôtel-Dieu de Nantes.

Ils sont conscients que 
les Urgences ne sont que la 
partie immergée de l’ice -
berg et constituent le symp-
tôme d’une structure qui va 
mal. 

Après une rencontre avec 
la direction qui ne satisfait 
pas les demandes de postes 
et malgré les pressions que 
celle-ci tente d’exercer, le 
ton monte. Suite à une nou-
vel le assemblée générale 
mardi 21 mai, qui a réuni 
encore plus de monde, de 
nouvelles actions sont pré-
vues et une manifestation 
nationale s’organise.

Correspondant LO
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Les grévistes devant le dépôt des bus.
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DANS LES ENTREPRISES

Hôpital Pitié-Salpêtrière 
Paris : Hirsch pris à partie
Dans le cadre des journées portes ouvertes de 
l’AP-HP, la cérémonie de remise des Trophées 
patients AP-HP s’est déroulée jeudi 16 mai 
à la Pitié-Salpêtrière, en présence de Martin 
Hirsch, directeur des hôpitaux de l’APHP 
(Assistance publique-Hôpitaux de Paris).

À l’initiative de l’inter-
syndicale, un comité d’ac-
cueil a été organisé et une 
centaine d’hospitaliers sont 
entrés dans l’amphithéâtre. 
Face à la colère et aux slo-
gans qui fusaient comme : 
« De l’argent pour les for-
mations, du fric pour des 
emplois, arrêt des ferme-
tures de l its en gériatrie, 
augmentez les salaires », 
Hirsch ne s’est pas aventu-
ré plus loin que l’entrée de 
l’amphithéâtre.

Le directeur des hôpi-
taux voulait parler, car i l 
avait, paraît-il, des choses à 
dire. Mais ce n’était que « Il 
y aura des négociations avec 
vos syndicats », ce à quoi la 
salle répondait en criant « Il 
n’y a rien à négocier, c’est 
100 % des aides-soignantes 
qui ont réussi le concours 
q u i  d o i v e n t  p a r t i r  e n 

formation d’infirmières », 
et « Les lits de gériatrie ne 
doivent pas fermer. » Puis 
Hirsch est sorti avant d’être 
entouré et poursuivi dans 
tout l’hôpital par le person-
nel qui l’interpellait en lui 
demandant des comptes sur 
de nombreux sujets.

L a d i rec t ion de l ’A P 
vient en effet de prendre 
une décision concernant la 
formation professionnelle 
qui choque beaucoup d’hos-
pitaliers. Sur 410 aides-soi-
gnantes et auxil iaires de 
puériculture qui viennent 
d’être reçues au concours 
d’infirmier, 352 ont appris 
qu’elles ne seront pas prises 
en formation profession-
nelle. Jusqu’à maintenant, 
elles gardaient leur salaire 
au cours de leur formation. 
Désormais, si elles veulent 
la suivre, elles devront se 

mettre en disponibilité sans 
salaire et payer en plus 
20 000 euros de leur poche 
la formation de trois ans. 
Cette décision en décourage-
ra probablement un certain 
nombre.

Refuser de financer les 
études des aides-soignantes 
qui réussissent le concours 
d’infirmière prouve bien 
l’hypocrisie des directeurs 
d’hôpitaux qui aff irment 
ne pas trouver de person-
nel pour occuper les postes 
disponibles. En fait, ils ne 
veulent pas recruter, et cela 
ne peut qu’aggraver encore 
le sous-effecti f déjà dra-
matique dans beaucoup de 
services.

Le mécontentement est 
réel et mûrit dans les es-
prits. Jeudi 16 mai, le direc-
teur Martin Hirsch a dû se 
réfugier dans le bâtiment 
de la direction. Tout le per-
sonnel était content d’avoir 
montré à ce monsieur que 
ses décisions ne passent pas 
comme une lettre à la poste.
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Hôpital de Beauvais :  
les Urgences en grève
Entamée lundi 13 mai, la grève des Urgences 
du centre hospitalier Simone Veil de Beauvais, 
suivie par la moitié du personnel concerné 
est entré dans sa deuxième semaine.

Comme dans tout le pays, 
les Urgences de Beauvais 
sont au bord de l’explosion. 
Le nombre de patients est 
passé de 120 à 180 passages 
par jour, avec un effectif 
stable. Il manque huit mé-
decins. Faute de personnel, 
les patients sont parfois li-
vrés à eux-mêmes sur des 
brancards. Il n’est pas rare 
qu’une infirmière cumule 
deux services pour rem-
placer une collègue, et les 
rappels sur les jours de re-
pos sont monnaie courante. 
Sur l’ensemble de l’hôpital, 
2 250 jours de RTT n’ont pu 
être pris par les agents en 

2018, et 123 315 heures sup-
plémentaires non rémuné-
rées, non récupérées, ont été 
recensées. La direction veut 
bien accepter de les payer… 
à partir de la 400e heure : 
i l faudrait travail ler gra-
tis pendant trois mois pour 
se voir payer la première 
heure supplémentaire.

Les effectifs sont telle-
ment serrés que tout le per-
sonnel en grève est « assi-
gné » d’office et doit donc 
assurer son ser vice. Les 
grévistes se rassemblent ré-
gulièrement devant l’hôpi-
tal, distribuant des tracts et 
faisant signer une pétition 

qui a recueilli en 48 heures 
plus de 3 000 signatures. 
D’autres actions sont pré-
vues dans la semaine, et les 
grévistes envoyaient une 
délégat ion à l’assemblée 
Inter-Urgences du samedi 
25 mai à Paris.

Alors que le personnel 
des Urgences réclame cinq 
postes supplémentaires, 
la direction n’en propose 
qu’un, et encore en le pré-
levant sur un autre service. 
Car, dit le directeur, « Je 
n’ai ni chéquier ni caisse 
noire » pour répondre aux 
demandes.

Mais si, le chéquier et 
la caisse noire existent : les 
Pinault et autres Bernard 
Arnaud les ont sortis pour 
Notre-Dame !
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Hôpital de la Timone 
Marseille : grève 
en pédiatrie
Vendredi 10 mai, une vingtaine d’infirmières 
et auxiliaires puéricultrices de la pédiatrie de 
l’hôpital de la Timone, à Marseille, ont fait 
grève. Elles avaient déjà plusieurs fois alerté sur 
la dégradation de leurs conditions de travail. 
Sans réponse de la direction, elles ont décidé, 
soutenues par la CGT, de se mettre en grève.

Depuis des mois, le per-
sonnel de nuit travaille en 
sous-effectif, avec des dé-
parts toujours pas rempla-
cés. Aux urgences enfants, 
les infirmières reçoivent 
des enfants dans des situa-
tions graves ou vitales. Il 
faut soigner, bien sûr, mais 
il faut aussi rassurer, cal-
mer, mettre en confiance 
les enfants et leurs familles. 
Pour cela, il faut du temps 
que le personnel n’a plus.

Il faut ensuite leur trou-
ver une place dans les uni-
tés d’hospitalisation pédia-
trique, déjà surchargées. En 
chirurgie, les infirmières 
sont souvent seules avec 
une ou deux auxi l iaires 
pour une unité de 22 lits ou 
plus. En oncologie, le ser-
vice reçoit des enfants avec 
des traitements très lourds : 
chimiothérapies, immuno-
thérapies, traitements inno-
vants, qui nécessitent une 
surveillance constante.

Pa r tout le  per son nel 
manque. Les RTT et récu-
pérat ions non pr is s ’ac-
c u mu lent ,  ent re 10 0 et 
300 heures pour chaq ue 
agent. Les vacations non 
pourvues sont comblées, 
en partie, par des agents 
de l’hôpital d’adultes, en 
heures supplémentaires, 
et qui ne sont pas prépa-
rés à prendre en charge ces 
enfants en souffrance. En 
outre, dès qu’une équipe est 
à peu près en nombre, une 
infirmière est envoyée dans 
un autre service de la pé-
diatrie. Cela s’appelle la mu-
tualisation. Mais que peut 
faire une infirmière para-
chutée pour une vacation 
dans un service dont elle ne 
connaît ni la pathologie ni 

les petits patients ? En stress 
permanent, même les plus 
chevronnées ont peur de 
ce qui peut arriver, d’une 
erreur, de devoir faire un 
choix entre plusieurs en-
fants en situation d’urgence.

Cette fois, la colère et 
l’indignation étaient telles 
qu’au lieu d’un débrayage 
ou de travailler avec l’ins-
cription « en grève » sur leur 
blouse, comme souvent dans 
les hôpitaux, les infirmières 
ont fait grève toute la nuit. 
Elles ont repris le travail la 
nuit suivante, ne voulant 
pas laisser leurs collègues 
de l’après-midi assurer une 
nuit de plus la continuité 
des soins.

Cet te déter m i nat ion , 
rarement vue, a obligé la 
direction à les recevoir et 
à entendre leurs revendi-
cations : remplacement des 
postes vacants, remplace-
ment anticipé des congés 
maternité et de tous les dé-
parts à la retraite, maintien 
et renforcement du pool de 
nuit, arrêt de la mutualisa-
tion. La direction leur assu-
rant que du personnel était 
en cours de recrutement, les 
grévistes lui ont donné une 
semaine pour dire précisé-
ment combien et sur quel 
poste.

Lundi 19 mai, suite à un 
nouveau préavis de grève 
déposé par la CGT pour per-
mettre de futurs mouve-
ments, tous les services de 
l’hôpital, adultes et enfants, 
ont été touchés par des ré-
quisitions. Cela a eu pour 
résultat de mettre les autres 
agents de la Timone au cou-
rant de la grève. 
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Passage dans les services quelques jours avant la grève.
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DANS LES ENTREPRISES

Ryanair :  
les salaires 
volent en rase-motte
Le syndicat national du personnel navigant, SNPNC, 
a saisi l’inspection du travail contre Ryanair, 
compagnie aérienne irlandaise à bas coût, pour 
non-conformité avec la législation française.

Depuis deux mois en ef-
fet, une centaine de salariés 
de la compagnie aérienne, 
hôtesses et stewards, se re-
trouvent dans une complète 
précarité. En abandonnant 
leur base à Londres pour 
rejoindre les deux nouvelles 
bases de Ryanair en France, 
à Bordeaux et Marseille, ils 
espéraient bénéficier de la 
législation française. Mais 
en avril dernier, après un 
mois de travai l , i ls n’ont 
touché qu’un salaire très 
inférieur à la rémunéra-
tion applicable aux salariés 
français.

Une salariée s’est ainsi 
retrouvée avec une paie d’un 
peu plus de 400 euros au lieu 
des 1 000 à 1 200 livres (1 140 
à 1 370 euros) qu’elle tou-
chait lorsqu’elle était éta-
blie à Londres. L’ensemble 
des personnels navigants 
n’auraient gagné que 540 à 
620 euros. « Certains n’au-
raient même pas été payés du 
tout », dénonce la secrétaire 
générale du SNPNC-FO, qui 
soupçonne Ryanair de pré-
lever des cotisations patro-
nales sur les salaires.

L’été dernier, suite à cinq 
grèves, la direction de la 
compagnie avait dû céder 
en partie aux revendica-
tions des pilotes irlandais, 
renonçant aux réductions 
de postes envisagées. Les 
grévistes avaient également 
obligé leur patron à accep-
ter la création de syndicats, 
interdits jusque-là dans 
l’entreprise. Puis fin sep-
tembre 2018 les hôtesses, 
stewards et pilotes avaient 
de nouveau fait grève, pro-
voquant l’annulat ion de 
250 vols. Ils réclamaient des 
contrats relevant de la lé-
gislation du travail du pays 
où ils travaillent, et non pas 
nécessairement de l’Irlande, 
l’une des plus défavorables 
aux salariés en Europe.

Ryanair, qui a annon-
cé le 20 mai un bénéfice de 
1,02 milliard d’euros, conti-
nue donc à voler ses salariés 
pour rester l’une des com-
pagnies les plus rentables 
d’Europe. Du moins jusqu’à 
ce que les travailleurs réus-
sissent à la contraindre à 
respecter leurs droits.

Aline Rétesse

SNCF Sud-Ouest : moins 
de service pour plus de profit
Le service de transport ferroviaire se dégrade 
d’année en année : on peut le constater en 
particulier dans le Sud-Ouest avec la suppression 
d’un train Bordeaux-Nantes vendredi 10 mai par 
manque de matériel, la fermeture temporaire 
pour travaux de la ligne Narbonne-Toulouse sans 
service de car de remplacement du 4 au 8 mai.

De même, les l iaisons 
Perpignan-Villefranche et 
Capdenac-Aurillac ont été 
supprimées, la SNCF profi-
tant pour l’une d’un acci-
dent de car survenu le 14 dé-
cembre 2017, pour l’autre 
de l’incendie de la gare de 
Figeac en novembre 2018. 
La ligne Alès-Bessèges est 
fermée – pardon, suspen-
due – depuis 2012, la SNCF 
l’ayant laissée pourrir pen-
dant des années et ayant 
ainsi rendu impossible la 
circulation sur cette voie, et 
ainsi de suite.

La l iste des coupes est 
longue et ne devrait cesser 

de s’allonger, vu la volonté 
d’économies annoncée par 
le rapport Spinetta, qui a 
été le prélude à la réforme 
ferroviaire, en février 2018 : 
« Le maintien à long terme 
de ces lignes nécessiterait de 
tripler l’effort de renouvelle-
ment, pour atteindre environ 
500 millions d’euros annuels. 
À niveau d’effort constant, se-
lon SNCF Réseau, 4 000 km de 
lignes sur 9 000 pourraient 
être fermés aux voyageurs 
d’ici 2026, en raison de leur 
obsolescence. » Et le même 
rapport mettait en avant 
l’économie de 1,2 milliard 
d’euros en infrastructure et 

en matériel, en cas de fer-
meture de ces lignes.

Pour gagner de l’argent, 
la SNCF ne se contente pas 
de faire des économies, elle 
traque aussi le moindre 
gain possible aux dépens 
des voyageurs. Il n’y a plus 
d’excuse pour l’achat d’un 
billet à bord, une surtaxe 
pouvant aller jusqu’à 60 eu-
ros s’appliquant, alors qu’il 
y a de moins en moins de 
guichets de vente ouverts et 
que les automates dysfonc-
tionnent régulièrement. Un 
autre type d’économie est 
la disparition des fiches ho-
raires papier, comme pour 
les TER de la région PACA, 
etc.

De pire en pire : à croire 
que la direction de la SNCF 
veut vraiment dégoûter les 
usagers du train !

Correspondant LO
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La gare de Figeac, détruite par un incendie, prétexte à l’interruption de la liaison Capdenac-Aurillac.
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Sans-papiers : halte aux expulsions !
Le 19 mai, plusieurs centaines de sans-papiers 
ont envahi le terminal 2 de l’aéroport de Roissy à 
l’appel des collectifs La Chapelle debout et Gilets 
noirs, pour dénoncer les expulsions dont ils sont 
victimes et la façon dont ils sont traités en général.

C e s  h o m m e s  e t  c e s 
femmes en situation irrégu-
lière souhaitaient s’adresser 

a u  P r e m i e r  m i n i s t r e , 
Edouard Phi l ippe, a i nsi 
qu’au PDG d’Air France pour 

demander à la compagnie 
aérienne de « stopper toute 
participation financière, ma-
térielle, logistique ou poli-
tique » aux reconduites à la 
frontière. « En 2018, plus de 
1 000 personnes ont été dé-
portées depuis le seul centre 
de rétention administrative 
du Mesnil-Amelot », ont-ils 
dénoncé.

Les 25 centres de réten-
tion en France dans lesquels 
sont enfermés les sans-pa-
piers en attente d’expulsion 
sont surpeuplés et les condi-
tions de vie y sont indignes : 
nourriture en quantité in-
suffisante voire périmée, 
manque de chauffage, ab-
sence totale d’intimité et 
conditions d’hygiène déplo-
rables. À cela s’ajoutent l’an-
xiété liée à une expulsion 
imminente, la peur d’être 
réveillé en pleine nuit par 
la police pour être conduit 
à l’aéroport et ligoté à bord 
d’un avion. Le Gisti (Groupe 
d’information et de soutien 
des immigrés) dénonçait 

ainsi dans la revue Plein 
droit de mars 2019 les « bru-
talités, commises notamment 
par les brigades spécialisées 
lors des embarquements, 
qui accroissent considéra-
blement le climat de peur 
dif fuse. La crainte d’être 
maltraités au pied des pistes 
conduit beaucoup d’étran-
gers et d’étrangères à monter 
dans les avions sans résister, 
ce qui leur évite aussi des 
poursuites judiciaires qui les 
conduiraient en prison. Refu-
ser de se soumettre à l’arbi-
traire administratif expose 
en effet à des sanctions, pé-
nales cette fois. Avec, en ligne 
de mire et pour quelques 
mois, la prison, puis le retour 
en rétention, puis de nouveau 
la prison ».

Cette situation est aggra-
vée par une série de lois et 
règlements comme le rè-
glement dit « Dublin III », 
qui sont autant de freins 
à la possibilité de bénéfi-
cier du droit d’asile. Avec 
ce règlement, les exilés, par 

exemple, ne peuvent pas 
choisir le pays dans lequel 
ils souhaiteraient demander 
l’asile. Les dirigeants des 
États européens refoulent 
vers leur pays d’origine des 
hommes et des femmes qui 
fuient la guerre et la misère 
dont ces dirigeants portent 
pourtant la responsabilité. 
Les migrants veulent seule-
ment trouver un pays dans 
lequel ils pourraient se sen-
tir en sécurité, travailler et 
vivre dignement. Ils doivent 
pouvoir le faire en toute li-
berté. Il faut imposer la li-
berté de circulation et d’ins-
tallation pour toutes et tous !

Aline Rétesse

À l’appel de Stop Dublin, 
reg roupement de plu -
sieurs organisations de 
défense des demandeurs 
d’asile, ainsi que le Gis-
ti, ou encore le Mrap, une 
manifestation est prévue 
le 25 mai, départ du mé-
tro La Chapelle à Paris à 
14 heures.

Congrès CGT : les vraies questions

Samedi 25 mai :  
Vive la Commune !

Le 18 mars 1871, les 
travailleurs de Paris pre-
naient en main la ville et 
instauraient la Commune. 
Pour assurer toutes les 
tâches, ils allaient choisir 
des représentants, élus et 
révocables, chargés d’agir 
dans l ’ i ntérêt de l ’en-
semble de la population 
laborieuse.

Pour les dirigeants de 
la bourgeoisie réfugiés 
à Versailles, cet exemple 
d’un État à bon marché, 
dirigé par les travailleurs 
était intolérable. L’armée 

fut chargée de les écra-
ser. Cette première expé-
rience de pouvoir ouvrier 
ne doit pas être oubliée.

Com me c haq ue a n-
née, les Amies et amis de 
la Commune de Paris ap-
pellent à se réunir devant 
le mur où des Commu-
nards furent fusillés. Lutte 
ouvrière appelle à partici-
per à cette manifestation :
Samedi 25 mai, à 14 h 30 
à l’entrée du cimetière 

du Père-Lachaise
rue des Rondeaux, Paris 
20e, métro Gambetta.

Le 52e congrès de la CGT s’est clôturé 
vendredi 17 mai. Il a abordé des questions 
concernant les luttes des travailleurs comme 
des questions d’organisation interne et de 
rapports de forces entre différentes coteries.

Ma i s l a  pol i t iq ue de 
la CGT qui, si elle permet 
aux militants d’exprimer 
une certaine combativité, 
n’offre aucune perspective 
digne de ce nom aux travail-
leurs, n’a absolument pas 
été remise en cause.

La presse bourgeoise 
s’est gaussée du recul du 
nombre de syndiqués à la 
CGT et de sa perte de posi-
tion comme premier syndi-
cat en France. Il reste que 
des dizaines de milliers de 
travailleurs dont des jeunes, 
des précaires, certains dans 
des secteurs très difficiles 
comme la grande distribu-
tion, des travailleurs sans- 
papiers, rejoignent le syndi-
cat en y voyant le moyen de 
se défendre. Ils le font en sa-
chant qu’ils seront en butte 
à la répression patronale, 
aux attaques des chefs, et 
parfois à l’incompréhension 
des collègues de travail.

Certains se sont fait en-
tendre au congrès en par-
lant de lutte de classe et 
en cherchant à exprimer 
une forme de radical ité. 
D’autres, nombreux, ont 
critiqué les positions de la 
direction au début du mou-
vement des gi lets jaunes, 
regrettant que leur syndi-
cat ne se retrouve pas dans 
ce mouvement populaire 
qui conteste la politique de 
Macron.

Cer ta i ns ont bata i l lé 
pour que la CGT rejoigne 
la Fédérat ion sy nd ica le 
mondiale (FSM) et quitte 

la Confédération syndicale 
européenne (CSE). Aucune 
de ces deux fédérations n’a 
jamais envisagé de contes-
ter réellement le pouvoir du 
patronat ou le système capi-
taliste. En revanche, dans 
ces débats, les opposants 
ont voulu faire passer leur 
hostilité à l’Europe et donc 
à la fédération européenne 
CSE comme un gage de ra-
dicalité. C’est dire que, si 
le sentiment existe que la 
politique de la CGT abou-
tit à des impasses, les solu-
tions proposées par ceux 
qui se présentaient comme 
opposants n’étaient que des 
faux-semblants.

Les discussions sur l’or-
ganisat ion i nterne et la 
place des unions locales 
n’apportent pas plus de so-
lutions à la question poli-
tique essentielle : comment 
défendre les intérêts des 
travailleurs face à la guerre 
sociale que mènent le pa-
tronat et le gouvernement à 
son service ?

Cette question est restée 
sans réponse, car ni la di-
rection du syndicat ni ceux 
qui prétendent la remplacer 
ne cherchent à s’appuyer 
vraiment sur la lutte collec-
tive des travailleurs pour 
mettre en échec le pouvoir 
du patronat . Le congrès 
s’est conclu par un appel 
à « amplifier et à générali-
ser les mobilisations par la 
grève et les manifestations 
dans l’unité et la conver-
gence la plus large pour 

obtenir le retrait des projets 
de régression sociale et ga-
gner de nouvelles conquêtes 
soc ia les  ».  Der r ière ces 
mots, les moyens réels de 
combattre cette régression 
sociale ne sont nullement 
discutés. Quant à la façon 
dont la conscience ouvrière 
a pu reculer du fait de la 
culture de l’électoralisme 
et des illusions sur les négo-
ciations avec gouvernement 
et patrons, elle ne l’est pas 
non plus.

Pour les mil itants qui 
cherchent vraiment à lutter 
contre l’exploitation, il fau-
dra renouer avec les idées 
de la lutte de classe, en se 
détournant de ce ronronne-
ment sans perspectives.

Marion Ajar

LO
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